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Madame, Monsieur, cher actionnaire,

LETTRE AUX ACTIONNAIRES

3 000 jours pour agir. C’est le temps qu’il reste avant d’avoir 

épuisé le crédit carbone de la planète et de basculer dans un 

nouveau monde où l’hospitalité terrestre sera profondément et 

irréversiblement abîmée.

L’enjeu est colossal, les choix sont stratégiques et les 

investissements nécessaires d’envergure, mais réalisables. À la 

seule échelle de Tikehau Capital plus d’1,5 milliard d’euros ont été 

engagés au cours des dix dernières années en faveur du climat au 

travers de ses stratégies de private equity, de dette privée, d’actifs 

réels et de capital markets. D’ici 2025, des montants encore plus 

significatifs seront gérés par votre Groupe au travers de plusieurs 

fonds dédiés exclusivement à la lutte contre l’urgence climatique 

et accompagner la nécessaire transition vers une économie 

décarbonée.

Mais, au-delà des chiffres, c’est la sélection d’entreprises en 

mesure de véritablement changer la tendance qui fera la différence 

et créera le point d’inflexion des émissions carbone : celles qui 

développent à l’échelle industrielle des solutions d’efficacité 

énergétique, à l’image de GreenYellow ou de CETIH, celles qui 

font croître l’offre d’énergies renouvelables, comme Amarenco ou 

Enso et celles qui permettent dès aujourd’hui des activités à faible 

émission de carbone, telles que Valgo ou Eurogroup.

C’est également l’action commune, les forces conjointes, les 

solutions collectives qui permettront de faire face à cet enjeu 

mondial. Créer les ponts entre le plus grand nombre d’acteurs 

pour envisager des solutions lucides et réalistes est incontournable. 

C’est justement ce à quoi nous nous attachons depuis notre 

origine. Entre l’épargne et l’investissement, entre l’épargnant et 

l’entrepreneur, entre le privé et le public.

Cette année, qui s’est révélée tout aussi complexe que la 

précédente, nous n’avons eu de cesse d’œuvrer dans chacun 

des pays où nous sommes présents à consolider et élargir les liens 

entre les financements privés et publics, à multiplier et diversifier 

les liens entre investisseurs et entrepreneurs, à entretenir et faire 

vivre la proximité et notre profonde connaissance des marchés 

sur lesquels nous intervenons, notamment au travers de la 

gestion de fonds de place consacrés à la relance en Belgique, en 

Espagne ou en France. Notre plateforme multi-locale, nos équipes 

d’investissement expérimentées et notre forte culture d’entreprise 

ont mis à disposition agilité, innovation et rigueur aux investisseurs 

comme aux entrepreneurs.

Ce fort dynamisme conduit à voir croître nos équipes tout comme 

les actifs que nous gérons pour atteindre 34,3 milliards d’euros 

d’encours au 31 décembre 2021, un résultat net de 319 millions 

d’euros et compter près de 700  collaborateurs de plus 

de 37 nationalités, dont 43 % de femmes, ancrés en Europe, en 

Asie et en Amérique du Nord.

Notre croissance est un levier. Augmenter encore nos performances, 

bien sûr, mais surtout étendre la singularité de notre empreinte et 

ainsi offrir des solutions pragmatiques et efficaces de financement 

et d’épargne au plus grand nombre. Cette croissance est toujours 

particulièrement portée par la capacité d’innovation que nous 

proposons à la fois aux investisseurs qui nous font confiance, et 

aux sociétés que nous finançons. Avec notre fonds de dette privée 

à impact, la mise en place de critères ESG mesurables permet aux 

emprunteurs d’obtenir une réduction de la marge du taux d’intérêt 

lorsque leurs objectifs annuels extra-financiers sont atteints. Avec 

la première unité de compte de private equity sur le thème de la 

transition énergétique lancée avec CNP Assurances et la première 

unité de compte investie en dette privée d’ETI et PME avec MACSF, 

nous contribuons à démocratiser l’accès aux marchés privés et 

nous proposons aux investisseurs privés de nouvelles solutions 

pour investir leur épargne hors de la Bourse.

Cette dynamique de conquête reste toujours maîtrisée par la 

rigueur et l’exigence qui caractérisent Tikehau Capital depuis 

sa création. Elle s’accompagne d’une totale transparence pour 

maintenir la proximité qui constitue une valeur cardinale de Tikehau 

Capital. Plus nous grandissons, plus nous vous devons d’être clairs 

dans nos objectifs, lisibles dans nos approches, et cohérents et 

performants dans les actions que nous entreprenons.

C’est tout le propos de la simplification de notre organisation que 

nous avons réalisée l’été dernier. Notre proximité avec vous, avec 

les investisseurs et avec les entrepreneurs doit rester pleine et 

entière. C’est la meilleure façon de conserver notre dimension 

humaine sans artifice et d’apporter les solutions pertinentes aux 

enjeux de l’économie et de la société pour demain.

Antoine Flamarion & Mathieu Chabran

Co-fondateurs de Tikehau Capital 

Représentants de la Gérance

GARDER LE CAP
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P Première résolution – Approbation des comptes annuels de 

l’exercice clos le 31 décembre 2021 ;

P Deuxième résolution – Approbation des comptes consolidés 

de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ;

P Troisième résolution – Affectation du résultat de l’exercice clos 

le 31 décembre 2021 ;

P Quatrième résolution – Examen et autorisation des conventions 

visées à l’article L.226-10 du Code de commerce ;

P Cinquième résolution – Renouvellement du mandat de 

Monsieur Christian de Labriffe en qualité de membre du Conseil 

de surveillance ;

P Sixième résolution – Renouvellement du mandat de 

Monsieur Roger Caniard en qualité de membre du Conseil de 

surveillance ;

P Septième résolution – Renouvellement du mandat de 

Madame Fanny Picard en qualité de membre du Conseil de 

surveillance ;

P Huitième résolution – Renouvellement du mandat de 

Madame Constance de Poncins en qualité de membre du 

Conseil de surveillance ;

P Neuvième résolution – Renouvellement du mandat de 

Commissaire aux comptes de la société Ernst & Young et Autres ;

P Dixième résolution – Renouvellement du mandat de 

Commissaire aux comptes de la société Mazars ;

P Onzième résolution – Approbation des éléments de la politique 

de rémunération applicables à la Gérance ;

P Douzième résolution – Approbation des éléments de la 

politique de rémunération applicables au Conseil de surveillance ;

P Treizième résolution – Approbation des informations 

mentionnées à l’article L.22-10-9, I du Code de commerce 

présentées dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise ;

P Quatorzième résolution – Approbation des éléments de 

rémunération versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au 

titre de l’exercice 2021 à la société AF&Co Management, Gérant ;

P Quinzième résolution – Approbation des éléments de 

rémunération versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au 

titre de l’exercice 2021 à la société MCH Management, Gérant ;

P Seizième résolution – Approbation des éléments de 

rémunération versés au cours de l’exercice 2021 ou attribués au 

titre de l’exercice 2021 au Président du Conseil de surveillance ;

P Dix-septième résolution – Autorisation à donner à la Gérance 

à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ;

P Dix-huitième résolution – Délégation de compétence à donner 

à la Gérance pour décider l’augmentation de capital de la Société 

ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, 

avec maintien du droit préférentiel de souscription ;

P Dix-neuvième résolution – Délégation de compétence à 

donner à la Gérance pour décider l’augmentation de capital de la 

Société ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital immédiatement ou 

à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, 

par offre au public (autre qu’une offre au public mentionnée au 

1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier) ;

ORDRE DU JOUR

1.
L’Assemblée générale annuelle mixte de Tikehau Capital SCA (la « Société ») sera appelée à se tenir le 18 mai 2022 à 15 heures au Centre 

de Conférences Capital 8, 32 rue de Monceau, 75008 Paris, en vue de statuer sur l’ordre du jour suivant :
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ORDRE DU JOUR

P Vingtième résolution – Délégation de compétence à donner à 

la Gérance pour décider l’augmentation de capital de la Société 

ou d’une autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à terme, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription par offre 

au public visée au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire 

et financier ;

P Vingt-et-unième résolution – Autorisation à donner à la 

Gérance à l’effet d’émettre des actions et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à des 

actions à émettre par la Société en rémunération d’apports en 

nature constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ;

P Vingt-deuxième résolution – Détermination du prix d’émission, 

dans la limite de 10 % du capital par an, dans le cadre d’une 

augmentation du capital social par émission de titres de capital 

avec suppression du droit préférentiel de souscription ;

P Vingt-troisième résolution – Délégation de compétence 

à donner à la Gérance à l’effet de décider l’augmentation du 

capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices 

ou toutes autres sommes ;

P Vingt-quatrième résolution – Délégation de compétence à 

donner à la Gérance à l’effet d’augmenter le nombre de titres 

à émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien ou 

suppression du droit préférentiel de souscription ;

P Vingt-cinquième résolution – Délégation de compétence à 

donner à la Gérance pour décider l’augmentation du capital de 

la Société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription, réservée aux 

adhérents de plans d’épargne ;

P Vingt-sixième résolution – Délégation de compétence 

à donner à la Gérance à l’effet de consentir des options de 

souscription ou d’achat d’actions au profit des membres du 

personnel salarié et des mandataires sociaux du Groupe ou de 

certains d’entre eux ;

P Vingt-septième résolution – Délégation de compétence à 

donner à la Gérance à l’effet de procéder à des attributions 

gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des 

membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du 

Groupe ou de certains d’entre eux ;

P Vingt-huitième résolution – Autorisation à donner à la Gérance 

à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions 

auto-détenues ;

P Vingt-neuvième résolution – Délégation de compétence à 

donner à la Gérance pour décider l’augmentation de capital 

de la Société par l’émission de bons de souscription d’actions 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription, réservée à 

Tikehau Management et Tikehau Employee Fund 2018 ;

P Trentième résolution – Pouvoirs pour l’accomplissement des 

formalités légales.
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À TITRE ORDINAIRE

Première résolution

(Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 

31 décembre 2021)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du 

rapport du Conseil de surveillance et du rapport des Commissaires 

aux comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes 

annuels de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2021 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations 

traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

En conséquence, l’Assemblée générale approuve le résultat de 

l’exercice clos le 31 décembre 2021 faisant ressortir un bénéfice 

net comptable de 196 928 941,95 euros.

Deuxième résolution

(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 

31 décembre 2021)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du 

rapport du Conseil de surveillance et du rapport des Commissaires 

aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes 

consolidés de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2021 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations 

traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Troisième résolution

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 

2021)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du 

rapport du Conseil de surveillance et du rapport des Commissaires 

aux comptes sur les comptes annuels,

1) constate que le résultat net comptable de l’exercice s’élève à 

un bénéfice net de 196 928 941,95 euros au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2021 ;

2) prend acte qu’en application des statuts, le préciput dû à 

l’associé commandité s’élève à 1 969 289,42 euros ;

3) décide, conformément à la proposition de la Gérance, et en 

accord avec le Conseil de surveillance, d’affecter le résultat de 

l’exercice de la façon suivante :

PROJETS DE RÉSOLUTIONS

2.

Bénéfice net comptable de l’exercice 2021 (+) 196 928 941,95 €

Report à nouveau antérieur (+) 0,00 €

Dotation à la réserve légale (–) 9 846 447,10 €

Bénéfice distribuable (=) 187 082 494,85 €

Distributions

Préciput de l’associé commandité (–) 1 969 289,42 €

Dividende en numéraire de 1,00 euro par action (1) (–) 175 318 344,00 €

Affectation au compte de report à nouveau

Solde du report à nouveau (=) 9 794 861,43 €

(1) Le montant total du dividende est calculé sur la base du nombre théorique d’actions ouvrant droit au dividende au 31 décembre 2021 et pourra varier 

selon le nombre d’actions ouvrant effectivement droit au dividende à la date de détachement du dividende, notamment en fonction du nombre d’actions 

auto-détenues à cette date. Le bénéfice correspondant aux dividendes non versés en raison de l’existence d’actions auto-détenues à la date du versement 

du dividende pourra être affecté au compte du report à nouveau.

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé, ci-après, le montant des dividendes mis en distribution, 

au titre des trois exercices précédents :

Exercices 2018 2019 2020

Dividende par action versé 0,25 € 0,50 € 0 €

Pour les personnes physiques domiciliées fiscalement en France, il est rappelé que ces dividendes versés étaient éligibles à l’abattement 

de 40 % prévu à l’article 158-3-2° du Code général des impôts.
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PROJETS DE RÉSOLUTIONS

À titre ordinaire

Quatrième résolution

(Examen et autorisation des conventions visées à 

l’article L.226-10 du Code de commerce)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

constate qu’aux termes du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, ceux-ci n’ont été avisés d’aucune convention nouvelle 

autorisée par le Conseil de surveillance et conclue au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2021 à soumettre à l’approbation 

de l’Assemblée générale en application des dispositions de 

l’article L.226-10 du Code de commerce, et approuve ledit rapport.

Cinquième résolution

(Renouvellement du mandat de Monsieur Christian de 

Labriffe en qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport 

du Conseil de surveillance, décide de renouveler le mandat de 

Monsieur Christian de Labriffe en qualité de membre du Conseil de 

surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2026 sur 

les comptes de l’exercice 2025.

Monsieur Christian de Labriffe a fait savoir par avance qu’il 

accepterait le renouvellement de ce mandat au cas où il lui serait 

accordé et a précisé qu’il n’était frappé d’aucune mesure ou 

incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice.

Sixième résolution

(Renouvellement du mandat de Monsieur Roger Caniard en 

qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport 

du Conseil de surveillance, décide de renouveler le mandat de 

Monsieur Roger Caniard en qualité de membre du Conseil de 

surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2026 sur 

les comptes de l’exercice 2025.

Monsieur Roger Caniard a fait savoir par avance qu’il accepterait 

le renouvellement de ce mandat au cas où il lui serait accordé et 

a précisé qu’il n’était frappé d’aucune mesure ou incompatibilité 

susceptible de lui en interdire l’exercice.

Septième résolution

(Renouvellement du mandat de Madame Fanny Picard en 

qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport 

du Conseil de surveillance, décide de renouveler le mandat de 

Madame Fanny Picard en qualité de membre du Conseil de 

surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2026 sur 

les comptes de l’exercice 2025.

Madame Fanny Picard a fait savoir par avance qu’elle accepterait 

le renouvellement de ce mandat au cas où il lui serait accordé et a 

précisé qu’elle n’était frappée d’aucune mesure ou incompatibilité 

susceptible de lui en interdire l’exercice.

Huitième résolution

(Renouvellement du mandat de Madame Constance de 

Poncins en qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport 

du Conseil de surveillance, décide de renouveler le mandat de 

Madame Constance de Poncins en qualité de membre du Conseil 

de surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2026 sur 

les comptes de l’exercice 2025.

Madame Constance de Poncins a fait savoir par avance qu’elle 

accepterait le renouvellement de ce mandat au cas où il lui serait 

accordé et a précisé qu’elle n’était frappée d’aucune mesure ou 

incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice.

Neuvième résolution

(Renouvellement du mandat de Commissaire aux comptes 

de la société Ernst & Young et Autres)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir constaté l’expiration du mandat de la société Ernst & Young 

et Autres, Commissaire aux comptes, décide de le renouveler pour 

une durée de six exercices, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 

générale ordinaire appelée à statuer en 2028 sur les comptes de 

l’exercice 2027.

Dixième résolution

(Renouvellement du mandat de Commissaire aux comptes 

de la société Mazars)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

après avoir constaté l’expiration du mandat de la société Mazars, 

Commissaire aux comptes, décide de le renouveler pour une 

durée de six exercices, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale 

ordinaire appelée à statuer en 2028 sur les comptes de l’exercice 

2027.

Onzième résolution

(Approbation des éléments de la politique de rémunération 

applicables à la Gérance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.226-10-1 du Code de commerce décrivant les 

éléments de la politique de rémunération applicables à la Gérance, 

approuve, en application de l’article L.22-10-76, II du Code de 

commerce, la politique de rémunération de la Gérance telle que 

présentée dans le Document d’enregistrement universel 2021, 

chapitre 3, Section 3.3.1.1.

Douzième résolution

(Approbation des éléments de la politique de rémunération 

applicables au Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.226-10-1 du Code de commerce décrivant les 

éléments de la politique de rémunération applicables au Conseil 

de surveillance, approuve, en application de l’article L.22-10-76, II 

du Code de commerce, la politique de rémunération du Conseil de 

2.
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PROJETS DE RÉSOLUTIONS2.
À titre ordinaire

surveillance telle que présentée dans le Document d’enregistrement 

universel 2021, chapitre 3, Section 3.3.2.1.

Treizième résolution

(Approbat ion des informations mentionnées à 

l’article L.22-10-9, I du Code de commerce présentées dans 

le rapport sur le gouvernement d’entreprise)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.226-10-1 du Code de commerce, approuve, 

en application de l’article L.22-10-77, I du Code de commerce, 

les informations mentionnées à l’article L.22-10-9,  I du Code 

de commerce qui y sont présentées, telles qu’elles figurent 

dans le Document d’enregistrement universel 2021, chapitre 3, 

Section 3.3.3.

Quatorzième résolution

(Approbation des éléments de rémunération versés au cours 

de l’exercice 2021 ou attribués au titre de l’exercice 2021 à 

la société AF&Co Management, Gérant)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.226-10-1 du Code de commerce, approuve, en 

application de l’article L.22-10-77,  II du Code de commerce, 

les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au 

cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ou attribués au 

titre du même exercice à la société AF&Co Management en sa 

qualité de Gérant à compter de sa nomination le 15 juillet 2021, 

tels qu’ils figurent dans le Document d’enregistrement universel 

2021, chapitre 3, Section 3.3.1.2.

Quinzième résolution

(Approbation des éléments de rémunération versés au cours 

de l’exercice 2021 ou attribués au titre de l’exercice 2021 à 

la société MCH Management, Gérant)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.226-10-1 du Code de commerce, approuve, en 

application de l’article L.22-10-77,  II du Code de commerce, 

les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au 

cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ou attribués au 

titre du même exercice à la société MCH Management en sa 

qualité de Gérant à compter de sa nomination le 15 juillet 2021, 

tels qu’ils figurent dans le Document d’enregistrement universel 

2021, chapitre 3, Section 3.3.1.2.

Seizième résolution

(Approbation des éléments de rémunération versés au cours 

de l’exercice 2021 ou attribués au titre de l’exercice 2021 au 

Président du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.226-10-1 du Code de commerce, approuve, en 

application de l’article L.22-10-77,  II du Code de commerce, 

les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au 

cours de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ou attribués au titre 

du même exercice au Président du Conseil de surveillance, tels 

qu’ils figurent dans le Document d’enregistrement universel 2021, 

chapitre 3, Section 3.3.2.2.

Dix-septième résolution

(Autorisation à donner à la Gérance à l’effet d’opérer sur les 

actions de la Société)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport du 

Conseil de surveillance, autorise la Gérance, conformément aux 

dispositions des articles L.225-210 et suivants et L.22-10-62 et 

suivants du Code de commerce, au Règlement (UE) n° 596/2014 

du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 et aux 

règlements délégués pris pour son application, au Règlement 

général de l’Autorité des marchés financiers et à la pratique de 

marché admise par cette dernière, à acheter ou faire acheter des 

actions de la Société notamment en vue :

P de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de 

la Société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 

et suivants et L.22-10-56 et suivants du Code de commerce ou 

de tout plan similaire ; ou

P de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre 

de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou 

de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise ou 

de groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues par 

la loi, notamment les articles L.3332-1 et suivants du Code du 

travail ; ou

P de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions 

des articles L.225-197-1 et suivants et L.22-10-59 et suivants 

du Code de commerce ; ou

P de manière générale, d’honorer des obligations liées à des 

programmes d’options sur actions ou autres allocations 

d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de l’émetteur ou 

d’une entreprise associée ; ou

P de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des 

valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 

conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre 

manière ; ou

P de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou

P de l’animation du marché de l’action Tikehau Capital par un 

prestataire de services d’investissement dans le cadre de la 

pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers.

La Société pourra également utiliser la présente autorisation en 

vue de la conservation ou de la remise ultérieure d’actions à 

l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles 

de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport.

Ce programme est également destiné à permettre la mise en 

œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise 

par l’Autorité des marchés financiers, et plus généralement, la 

réalisation de toute autre opération conforme à la réglementation 

en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société informera ses 

actionnaires par voie de communiqué.

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre 

d’actions tel que, à la date de chaque rachat, le nombre total 

d’actions achetées par la Société depuis le début du programme 

de rachat (y compris celles faisant l’objet dudit rachat) n’excède 

pas 10 % des actions composant le capital de la Société à cette 

date (en tenant compte des opérations l’affectant postérieurement 

à la date de la présente Assemblée générale) (soit, à titre indicatif, 

au 11 mars 2022, un plafond de rachat de 17 567 927 actions), 

étant précisé que (i) le nombre d’actions acquises en vue de leur 

conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une 

opération de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport 
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ne peut excéder 5 % de son capital social, (ii) lorsque les actions 

sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies 

par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le 

nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 

10 % prévue ci-dessus correspond au nombre d’actions achetées, 

déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée 

de l’autorisation et (iii) le nombre d’actions que la Société détiendra 

à quelque moment que ce soit ne pourra pas dépasser 10 % des 

actions composant le capital social de la Société à cette même 

date.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront 

être réalisés à tout moment dans les limites autorisées par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur sauf en période 

d’offre publique et par tous moyens, notamment sur les marchés 

réglementés, les systèmes multilatéraux de négociations, auprès 

d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré, y compris par 

acquisition ou cession de blocs, par offre publique d’achat ou 

d’échange, ou par utilisation d’options ou autres instruments 

financiers à terme négociés sur les marchés réglementés, les 

systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs 

systématiques ou de gré à gré ou par remise d’actions consécutive 

à l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de 

la Société par conversion, échange, remboursement ou exercice 

d’un bon, soit directement soit indirectement par l’intermédiaire 

d’un prestataire de services d’investissement, ou de toute autre 

manière (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être 

réalisée par l’un quelconque de ces moyens).

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente 

résolution sera de quarante euros (40 €) (ou la contre-valeur de 

ce montant à la même date dans toute autre monnaie ou unité 

monétaire établie par référence à plusieurs monnaies). L’Assemblée 

générale délègue à la Gérance, en cas de modification du nominal 

de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, 

d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant 

sur le capital social ou les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le 

prix d’achat maximum susvisé afin de tenir compte de l’incidence 

de ces opérations sur la valeur de l’action.

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci-

dessus autorisé ne pourra être supérieur à quatre cent cinquante 

millions d’euros (450 000 000 €).

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs à la Gérance, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour 

décider et effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, 

pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les 

modalités, pour réaliser le programme de rachat, et notamment 

pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, affecter 

ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les 

conditions légales et réglementaires applicables, fixer les modalités 

suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation 

des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 

capital ou autres droits donnant accès au capital conformément 

aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 

effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés 

financiers et de toute autre autorité compétente et toutes autres 

formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit mois 

à compter de ce jour.

Elle prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 

de la partie non encore utilisée, l’autorisation ayant le même 

objet donnée par l’Assemblée générale du 19 mai 2021 dans sa 

15ème résolution.

À TITRE EXTRAORDINAIRE

Dix-huitième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une 

autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à 

terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance, 

du rapport du Conseil de surveillance et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions des 

articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 

des articles L.225-129, L.225-129-2, L.225-132 à L.225-134 et 

aux dispositions des articles L.228-91 et suivants du Code de 

commerce :

1. délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec maintien du droit 

préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, en 

France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques 

qu’elle appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie 

ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission 

(i) d’actions de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) 

et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 

alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code 

de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés 

y compris celle qui possède directement ou indirectement 

plus de la moitié du capital social de la Société et celles dont 

la Société possède directement ou indirectement plus de la 

moitié du capital social (y compris des titres de capital donnant 

droit à l’attribution de titres de créance), étant précisé que 

la libération des actions pourra être opérée soit en espèces, 

soit par compensation de créances, soit par incorporation de 

réserves, de bénéfices ou de primes ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à un milliard cinquante 

millions d’euros (1 050 000 000 €) ou l’équivalent en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal 

maximum global des augmentations de capital susceptibles 

d’être réalisées en vertu de la présente délégation et de 

celles conférées en vertu des 19ème, 20ème, 21ème, 22ème, 23ème, 

24ème, 25ème, 26ème, 27ème et 29ème résolutions de la présente 

Assemblée est fixé à un milliard cinquante millions d’euros 

(1 050 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies ;

● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 
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dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à quatre milliards d’euros 

(4 000 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies à la date d’émission ;

● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair ;

● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

4. en cas d’usage par la Gérance de la présente délégation de 

compétence :

● décide que la ou les émissions seront réservées par préférence 

aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible 

proportionnellement au nombre d’actions alors possédées 

par eux ;

● prend acte du fait que la Gérance aura la faculté d’instituer un 

droit de souscription à titre réductible ;

● prend acte du fait que la présente délégation de compétence 

emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs 

mobilières émises donnant accès au capital de la Société, 

renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières 

donneront droit immédiatement ou à terme, ;

● prend acte du fait que, conformément à l’article L.225-134 du 

Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible et, 

le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité 

de l’augmentation de capital, la Gérance pourra utiliser, 

dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’elle 

déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

● répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, lesdites 

valeurs mobilières dont l’émission a été décidée mais 

n’ayant pas été souscrites ;

● offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites 

valeurs mobilières, non souscrites, sur le marché français 

ou à l’étranger ;

● de manière générale, limiter l’augmentation de capital au 

montant des souscriptions, sous réserve, en cas d’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est 

une action, que celui-ci atteigne après utilisation, le cas 

échéant, des deux facultés susvisées, les trois-quarts de 

l’augmentation décidée ;

● décide que les émissions de bons de souscription d’actions 

de la Société pourront également être réalisées par attribution 

gratuite aux propriétaires des actions anciennes, étant 

précisé que les droits d’attribution formant rompus et les 

titres correspondants seront vendus dans le respect des 

dispositions législatives et réglementaires applicables ;

5. décide que la Gérance aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet 

notamment de :

● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la 

Société ou d’une autre société ;

● décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que 

le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission 

ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices ou 

primes qui pourront être incorporés au capital ;

● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières à créer ;

● en cas d’émission de titres de créance, décider de leur 

caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 

rang de subordination, conformément aux dispositions de 

l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux 

d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 

obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 

des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), 

la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres 

et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur 

conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 

compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la 

Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) 

en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu 

par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 

complexes au sens entendu par les autorités boursières (par 

exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou 

de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options)  ; modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 

des formalités applicables ;

● déterminer le mode de libération des actions ;

● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, 

y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 

actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises 

par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;

● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales ;

● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires ;

● à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital 

sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur 

ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 

légale ;

● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 
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de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer, conformément aux dispositions légales 

et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 

toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ;

● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ;

● d’une manière générale, passer toute convention, notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

6. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans 

la présente résolution, la Gérance rendra compte à l’Assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées 

dans la présente résolution ;

7. décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

8. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

9. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet, à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 15ème résolution.

Dix-neuvième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une 

autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement 

ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, par offre au public (autre qu’une offre au public 

mentionnée au 1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et 

financier))

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance, 

du rapport du Conseil de surveillance et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des 

articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 

des articles L.225-129, L.225-129-2, L.225-135, L.225-136 et aux 

dispositions des articles L.22-10-51, L.22-10-52, L.22-10-54 et 

L.228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, par offre au public autre qu’une 

offre au public mentionnée au 1° de l’article L.411-2 du Code 

monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, en France 

ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’elle 

appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission 

(i) d’actions de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) 

et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 

alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code 

de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés 

y compris celle qui possède directement ou indirectement 

plus de la moitié du capital social de la Société et celles dont 

la Société possède directement ou indirectement plus de la 

moitié du capital social (y compris des titres de capital donnant 

droit à l’attribution de titres de créance), étant précisé que 

la libération des actions pourra être opérée soit en espèces, 

soit par compensation de créances, soit par incorporation de 

réserves, de bénéfices ou de primes. Ces valeurs mobilières 

pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer des 

titres qui seraient apportés à la Société, dans le cadre d’une 

offre publique d’échange réalisée en France ou à l’étranger 

selon les règles locales (par exemple dans le cadre d’une 

« reverse merger » ou d’un « scheme of arrangement » de type 

anglo-saxon) sur des titres répondant aux conditions fixées à 

l’article L.22-10-54 du Code de commerce ;

2. délègue à la Gérance sa compétence pour décider l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès directement 

ou indirectement au capital de la Société à émettre à la suite de 

l’émission, par les sociétés dont la Société détient directement 

ou indirectement plus de la moitié du capital social ou par les 

sociétés qui possèdent directement ou indirectement plus de 

la moitié de son capital, de valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société ;

La présente décision emporte de plein droit, au profit des 

titulaires de valeurs mobilières susceptibles d’être émises 

par des sociétés du groupe de la Société, renonciation 

des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières 

donnent droit ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à huit cents millions 

d’euros (800 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 

plafond global prévu au paragraphe 2 de la 18ème résolution 

de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le plafond 

global éventuellement prévu par une résolution de même 

nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la 

durée de validité de la présente délégation ;

● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

4. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à trois milliards d’euros 

(3 000 000 000,00 €) ou la contre-valeur de ce montant en 
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toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence 

à plusieurs monnaies à la date d’émission ;

● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair ;

● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente 

résolution, en laissant toutefois à la Gérance en application de 

l’article L.22-10-51 alinéa 1 du Code de commerce la faculté 

de conférer aux actionnaires, pendant une durée et selon les 

modalités qu’elle fixera en conformité avec les dispositions 

légales et réglementaires applicables et pour tout ou partie 

d’une émission effectuée, un délai de priorité de souscription 

ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et 

qui devra s’exercer proportionnellement au nombre des 

actions possédées par chaque actionnaire et pourra être 

éventuellement complété par une souscription à titre réductible, 

étant précisé que les titres non souscrits ainsi pourront faire 

l’objet d’un placement public en France ou à l’étranger ;

6. décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, 

celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, la Gérance pourra limiter le montant de l’opération 

au montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas 

d’émission d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre 

primaire est une action, que celui-ci atteigne les trois-quarts 

de l’émission décidée ;

7. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein 

droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises 

donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse 

par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit 

immédiatement ou à terme ;

8. prend acte du fait que, conformément à l’article L.22-10-52 

du Code de commerce :

● le prix d’émission des actions émises directement sera 

au moins égal au minimum prévu par les dispositions 

réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 

moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de 

bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant 

le début de l’offre au public éventuellement diminuée d’une 

décote maximale de 10 %), après, le cas échéant, correction 

de cette moyenne en cas de différence entre les dates de 

jouissance ;

● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 

au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 

remboursement ou généralement la transformation de chaque 

valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner 

droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la 

Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 

moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa 

précédent ;

9. décide que la Gérance aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet 

notamment de :

● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la 

Société ou d’une autre société ;

● décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que 

le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission 

ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices ou 

primes qui pourront être incorporés au capital ;

● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières à créer ;

● en cas d’émission de titres de créance, décider de leur 

caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 

rang de subordination, conformément aux dispositions de 

l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux 

d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 

obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 

des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), 

la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres 

et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur 

conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 

compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la 

Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) 

en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu 

par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 

complexes au sens entendu par les autorités boursières (par 

exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou 

de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options)  ; modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 

des formalités applicables ;

● déterminer le mode de libération des actions ;

● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, 

y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 

actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises 

par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;

● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales ;

● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires ;

● en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer 

des titres apportés dans le cadre d’une offre publique ayant 

une composante d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs 

mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de 

l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, 

le montant de la soulte en espèces à verser sans que les 

modalités de détermination de prix du paragraphe 8 de la 

présente résolution trouvent à s’appliquer et déterminer les 

modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une 

offre alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique 

proposant l’achat ou l’échange des titres visés contre un 

règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique 

d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie d’une 

OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre 

forme d’offre publique conforme à la loi et la réglementation 

applicables à ladite offre publique ;

● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
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prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale ;

● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer, conformément aux dispositions légales 

et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 

toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ;

● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ;

● d’une manière générale, passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

10. décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

11. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans 

la présente résolution, la Gérance rendra compte à l’Assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées 

dans la présente résolution ;

12. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

13. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet, à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 16ème résolution.

Vingtième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une 

autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à 

terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

par offre au public visée au 1° de l’article L.411-2 du Code 

monétaire et financier)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum 

et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance, 

du rapport du Conseil de surveillance et du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des 

articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment 

des articles L.225-129, L.225-129-2, L.225-135, L.225-136 et 

aux dispositions des articles L.22-10-51, L.22-10-52 et L.228-91 

et suivants du Code de commerce et de l’article L.411-2, 1° du 

Code monétaire et financier :

1. délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, par voie d’offre au public visée au 

1° de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, en une 

ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion 

et aux époques qu’elle appréciera, soit en euros, soit en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou 

gratuit, par l’émission (i) d’actions de la Société (à l’exclusion 

d’actions de préférence) et/ou (ii) de valeurs mobilières régies 

par les articles L.228-92 alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou 

L.228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, 

par souscription, conversion, échange, remboursement, 

présentation d’un bon ou de toute autre manière, au capital 

de la Société ou d’autres sociétés y compris celle qui possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital social 

de la Société et celles dont la Société possède directement 

ou indirectement plus de la moitié du capital social (y compris 

de titres de capital donnant droit à l’attribution de titres de 

créance), étant précisé que la libération des actions pourra être 

opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, 

soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes ;

2. délègue à la Gérance sa compétence pour décider l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès directement 

ou indirectement au capital de la Société à émettre à la suite de 

l’émission, par les sociétés dont la Société détient directement 

ou indirectement plus de la moitié du capital social ou par les 

sociétés qui possèdent directement ou indirectement plus de 

la moitié de son capital, de valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société ;

La présente décision emporte de plein droit, au profit des 

titulaires de valeurs mobilières susceptibles d’être émises 

par des sociétés du groupe de la Société, renonciation 

des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières 

donnent droit ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à huit cents millions 

d’euros (800 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 

plafond prévu au paragraphe 3 de la 19ème résolution et sur le 

plafond global prévu au paragraphe 2 de la 18ème résolution 

ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions 

de même nature qui pourraient éventuellement succéder 

auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente 

délégation ;

● en tout état de cause, les émissions de titres de capital 

réalisées en vertu de la présente délégation n’excéderont pas 

les limites prévues par la réglementation applicable au jour de 

l’émission (à ce jour, 20 % du capital social par an) ; et

● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;
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4. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à trois milliards d’euros 

(3 000 000 000,00 €) ou la contre-valeur de ce montant en 

toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence 

à plusieurs monnaies à la date d’émission ;

● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair ;

● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

5. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente résolution ;

6. décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, 

celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, la Gérance pourra limiter le montant de l’opération 

au montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas 

d’émission d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre 

primaire est une action, que celui-ci atteigne les trois-quarts 

de l’émission décidée ;

7. prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein 

droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises 

donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse 

par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit 

immédiatement ou à terme ;

8. prend acte du fait que, conformément à l’article L.22-10-52 

du Code de commerce :

● le prix d’émission des actions émises directement sera 

au moins égal au minimum prévu par les dispositions 

réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 

moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de 

bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant 

le début de l’offre au public, éventuellement diminuée d’une 

décote maximale de 10 %), après, le cas échéant, correction 

de cette moyenne en cas de différence entre les dates de 

jouissance ;

● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 

au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 

remboursement ou généralement la transformation de chaque 

valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner 

droit seront tels que la somme perçue immédiatement par la 

Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 

moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa 

précédent ;

9. décide que la Gérance, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet 

notamment de :

● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la 

Société ou d’une autre société ;

● décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que 

le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission 

ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices ou 

primes qui pourront être incorporés au capital ;

● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières à créer ;

● en cas d’émission de titres de créance, décider de leur 

caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 

rang de subordination, conformément aux dispositions de 

l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux 

d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 

obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 

des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), 

la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres 

et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur 

conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 

compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la 

Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) 

en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu 

par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 

complexes au sens entendu par les autorités boursières (par 

exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou 

de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options) ; et modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 

des formalités applicables ;

● déterminer le mode de libération des actions ;

● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 

auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la 

Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;

● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales ;

● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires ;

● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale ;

● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes 

ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 

toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux 

propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas 

de changement de contrôle), et fixer, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités, toute 

modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation 

des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès 
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au capital ou autres droits donnant accès au capital (y compris 

par voie d’ajustements en numéraire) ;

● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ;

● d’une manière générale, passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

10. décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

11. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans 

la présente résolution, la Gérance rendra compte à l’Assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées 

dans la présente résolution ;

12. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

13. prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet, à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 17ème résolution.

Vingt-et-unième résolution

(Autorisation à donner à la Gérance à l’effet d’émettre 

des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme à des actions à émettre par la 

Société en rémunération d’apports en nature constitués de 

titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129, 

L.225-129-2, L.225-147, L.22-10-53 et L.228-91 et suivants du 

Code de commerce :

1. autorise la Gérance à procéder à une augmentation de 

capital, en une ou plusieurs fois, par l’émission (i) d’actions de 

la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) et/ou (ii) de 

valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 alinéa 1, 

L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code de 

commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à 

tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés y 

compris celle qui possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital social de la Société et celles dont la 

Société possède directement ou indirectement plus de la moitié 

du capital social (y compris des titres de capital donnant droit 

à l’attribution de titres de créance), en vue de rémunérer des 

apports en nature consentis à la Société et constitués de titres 

de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

lorsque les dispositions de l’article L.22-10-54 du Code de 

commerce ne sont pas applicables ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente autorisation :

● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente autorisation est fixé à trois cent vingt 

millions d’euros (320 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 

plafond prévu au paragraphe 3 de la 19ème résolution et sur le 

plafond global prévu au paragraphe 2 de la 18ème résolution 

ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions 

de même nature qui pourraient éventuellement succéder 

auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente 

autorisation ;

● en tout état de cause, les émissions d’actions et de valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vertu de la présente 

autorisation n’excéderont pas les limites prévues par la 

réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, 

10 % du capital) ; et

● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente autorisation est fixé à un milliard deux cents 

millions d’euros (1 200 000 000 €) ou la contre-valeur de ce 

montant en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies à la date d’émission ;

● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair ;

● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

4. décide que la Gérance aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente résolution, à l’effet notamment de :

● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la 

Société, rémunérant les apports ;

● arrêter la liste des titres de capital et des valeurs mobilières 

donnant accès au capital apportés, approuver l’évaluation 

des apports, fixer les conditions de l’émission des actions et/

ou des valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que 

le cas échéant le montant de la soulte à verser, approuver 

l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs 

y consentent, l’évaluation des apports ou la rémunération des 

avantages particuliers ;

● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières rémunérant les apports et modifier, pendant la 

durée de vie de ces valeurs mobilières, lesdites modalités et 

caractéristiques dans le respect des formalités applicables ;

● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
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prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale ;

● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales ;

● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires ;

● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer, conformément aux dispositions légales 

et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, 

toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ;

● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ;

● d’une manière générale, passer toute convention, notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente autorisation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

5. décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable par 

l’Assemblée générale, faire usage de la présente autorisation à 

compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

6. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de l’autorisation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

7. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à utiliser la délégation qui lui est conférée dans la présente 

résolution, le rapport des commissaires aux apports, s’il en 

est établi conformément aux articles L.225-147 et L.22-10-53 

du Code de commerce, sera porté à la connaissance de la 

prochaine Assemblée générale ;

8. prend acte du fait que cette autorisation prive d’effet, à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, l’autorisation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 18ème résolution.

Vingt-deuxième résolution

(Détermination du prix d’émission, dans la limite de 10 % du 

capital par an, dans le cadre d’une augmentation du capital 

social par émission de titres de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions de l’article L.22-10-52 

alinéa 2 du Code de commerce :

1. autorise la Gérance, en cas d’augmentation de capital 

par émission de titres de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription en vertu des 19ème  et 

20ème résolutions de la présente Assemblée, à fixer le prix 

d’émission selon les modalités suivantes :

● le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne 

pondérée des cours de l’action de la Société sur le marché 

Euronext Paris lors des vingt dernières séances de bourse 

précédant sa fixation, ou s’il est plus faible, au dernier cours 

de clôture précédant la fixation du prix diminué d’une décote 

maximale de 10 % ;

● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital sera tel que la somme 

perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, 

de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société 

soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission 

de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé 

au paragraphe ci-dessus, après correction, s’il y a lieu, de 

ce montant pour tenir compte de la différence de date de 

jouissance ;

2. décide que le montant nominal des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente autorisation est fixé, conformément à la 

loi, à 10 % du capital social par an (étant précisé qu’à la date 

de chaque augmentation de capital, le nombre total d’actions 

émises en vertu de la présente résolution, pendant la période 

de 12 mois précédant ladite augmentation de capital, y compris 

les actions émises en vertu de ladite augmentation de capital, 

ne pourra excéder 10 % des actions composant le capital de 

la Société à cette date (soit, à titre indicatif, au 11 mars 2022, 

un plafond de 17 567 927 actions)) ;

3. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance 

viendrait à faire usage de cette autorisation, elle établira un 

rapport complémentaire, certifié par les Commissaires aux 

comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération et 

donnant des éléments d’appréciation de l’incidence effective 

sur la situation de l’actionnaire ;

4. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de l’autorisation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

5. prend acte du fait que cette autorisation prive d’effet, à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, l’autorisation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 19ème résolution.

Vingt-troisième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à l’effet 

de décider l’augmentation du capital social par incorporation 

de primes, réserves, bénéfices ou toutes autres sommes)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et conformément aux articles L.225-129-2, 

L.225-130 et L.22-10-50 du Code de commerce :

1. délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social en une ou plusieurs fois dans la 

proportion et aux époques qu’elle appréciera par incorporation 

de primes, réserves, bénéfices ou toutes autres sommes dont 

la capitalisation sera légalement et statutairement possible, 

sous forme d’émission de titres de capital nouveaux ou de 

majoration du montant nominal des titres de capital existants 

ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés ;
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2. décide que le montant nominal maximum des augmentations 

de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

délégation ne pourra dépasser deux milliards d’euros 

(2 000 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, 

le montant nominal des actions à émettre pour préserver, 

conformément aux dispositions légales ou réglementaires 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant 

accès au capital, et étant précisé que ce montant s’imputera 

sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la 

18ème résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, 

sur le montant du plafond global éventuellement prévu par 

une résolution de même nature qui pourrait succéder à 

ladite résolution pendant la durée de validité de la présente 

délégation ;

3. en cas d’usage par la Gérance de la présente délégation de 

compétence, délègue à cette dernière tous pouvoirs, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la 

loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 

notamment de :

● fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au 

capital, fixer le nombre de titres de capital nouveaux à émettre 

et/ou le montant dont le nominal des titres de capital existants 

sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter 

de laquelle les titres de capital nouveaux porteront jouissance 

ou celle à laquelle l’élévation du nominal des titres de capital 

existants portera effet ;

● décider, en cas d’attribution gratuite de titres de capital :

● que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni 

cessibles et que les titres de capital correspondants seront 

vendus suivant les modalités déterminées par la Gérance, 

étant précisé que la vente et la répartition des sommes 

provenant de la vente devront intervenir dans le délai fixé 

par l’article R.225-130 du Code de commerce ;

● que les actions qui seront attribuées en vertu de cette 

délégation à raison d’actions anciennes bénéficiant du droit 

de vote double bénéficieront de ce droit dès leur émission ;

● fixer, conformément aux dispositions légales et réglementaires 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres modalités de préservation, toute modalité permettant 

d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

autres droits donnant accès au capital (y compris par voie 

d’ajustement en numéraire) ;

● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ;

● d’une manière générale, passer toute convention, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

4. décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

5. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

6. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet, à compter 

de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 20ème résolution.

Vingt-quatrième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à 

l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 

d’augmentation de capital avec maintien ou suppression 

du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, conformément aux articles L.225-129-2 et L.225-135-1 

du Code de commerce :

1. délègue à la Gérance sa compétence pour décider d’augmenter 

le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du 

capital social de la Société, avec ou sans droit préférentiel de 

souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission 

initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation 

applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours 

de la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % de 

l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une option de 

sur-allocation conformément aux pratiques de marché ;

2. décide que le montant nominal des augmentations de 

capital décidées par la présente résolution s’imputera sur 

le plafond stipulé dans la résolution en vertu de laquelle est 

décidée l’émission initiale et sur le plafond global prévu au 

paragraphe 2 de la 18ème résolution de la présente Assemblée 

ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions 

de même nature qui pourraient éventuellement succéder 

auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente 

délégation ;

3. décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

4. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

5. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet, à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, la délégation antérieure ayant le même objet 

donnée par l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 

21ème résolution.

Vingt-cinquième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation du capital de la Société par l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital immédiatement ou à terme, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription, réservée aux adhérents 

de plans d’épargne)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément d’une part aux dispositions des 

articles L.225-129-2, L.225-129-6, L.225-138-1 et L.228-91 

et suivants du Code de commerce, et d’autre part, à celles des 

articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail :

1. délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, en 

France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques 

qu’elle appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie 

ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 
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avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission 

(i) d’actions de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) 

et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 

alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code 

de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société (y compris des titres 

de capital donnant droit à l’attribution de titres de créance), 

réservée aux adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne 

salariale (ou tout autre plan aux adhérents duquel ou desquels 

les articles L.3332-1 et suivants du Code du travail ou toute 

loi ou réglementation analogue permettrait de réserver une 

augmentation de capital dans des conditions équivalentes) mis 

en place au sein d’une entreprise ou groupe d’entreprises, 

françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de 

consolidation ou de combinaison des comptes de la Société 

en application de l’article L.3344-1 du Code du travail ; étant 

précisé que la présente délégation pourra être utilisée aux fins 

de mettre en œuvre des formules à effet de levier ;

2. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à cinquante millions 

d’euros (50 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie 

ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond 

global prévu au paragraphe 2 de la 18ème résolution de la 

présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le plafond global 

éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de 

validité de la présente délégation ;

● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

3. décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation de compétence est fixé à cinquante 

millions d’euros (50 000 000 €) ou la contre-valeur de ce 

montant en toute autre monnaie ou unité monétaire établie 

par référence à plusieurs monnaies à la date d’émission ;

● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair ;

● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

4. décide que le prix d’émission des nouvelles actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital sera déterminé dans les 

conditions prévues aux articles L.3332-18 et suivants du Code 

du travail et sera au moins égal à 70 % du Prix de Référence 

(telle que cette expression est définie ci-après) ou à 60 % du 

Prix de Référence lorsque la durée d’indisponibilité prévue par 

le plan en application des articles L.3332-25 et L.3332-26 du 

Code du travail est supérieure ou égale à dix ans (étant précisé 

que les niveaux de décotes mentionnés au présent paragraphe 

pourront être modifiés en cas d’évolution de la réglementation 

en vigueur) ; pour les besoins du présent paragraphe, le Prix 

de Référence désigne la moyenne des premiers cours cotés 

de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext 

Paris lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la 

décision fixant la date d’ouverture de la souscription pour les 

adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou 

plan assimilé) ;

5. autorise la Gérance à attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires 

ci-dessus indiqués, en complément des actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital, des actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre ou déjà émises, 

à titre de substitution de tout ou partie de la décote par rapport 

au Prix de Référence et/ou d’abondement, étant entendu que 

l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder les 

limites légales ou réglementaires applicables aux termes des 

articles L.3332-10 et suivants du Code du travail ;

6. décide de supprimer au profit des bénéficiaires ci-dessus 

indiqués le droit préférentiel de souscription des actionnaires 

aux titres faisant l’objet de la présente résolution, lesdits 

actionnaires renonçant par ailleurs, en cas d’attribution à 

titre gratuit aux bénéficiaires ci-dessus indiqués d’actions 

ou valeurs mobilières donnant accès au capital, à tout droit 

auxdites actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital, y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes 

incorporés au capital, à raison de l’attribution gratuite desdits 

titres faite sur le fondement de la présente résolution ;

7. autorise la Gérance, dans les conditions de la présente 

délégation, à procéder à des cessions d’actions aux adhérents 

à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan 

assimilé) telles que prévues par l’article L.3332-24 du Code du 

travail, étant précisé que les cessions d’actions réalisées avec 

décote en faveur des adhérents à un plan ou plusieurs plans 

d’épargne salariale visés à la présente résolution s’imputeront 

à concurrence du montant nominal des actions ainsi cédées 

sur le montant des plafonds visés au paragraphe 2 ci-dessus ;

8. décide que la Gérance, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à effet 

notamment de :

● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la 

Société ou d’autres sociétés ;

● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières à créer ;

● arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés dont 

les bénéficiaires ci-dessus indiqués pourront souscrire aux 

actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi 

émises et bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital attribuées gratuitement ;

● décider que les souscriptions pourront être réalisées 

directement par les bénéficiaires, adhérents à un plan 

d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), ou par 

l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise 

ou autres structures ou entités permises par les dispositions 

légales ou réglementaires applicables ;

● déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que 

devront remplir les bénéficiaires des augmentations de capital ;

● en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des 

caractéristiques et modalités de ces titres (notamment leur 

durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non 
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et leur rémunération) et modifier, pendant la durée de vie de 

ces titres, les modalités et caractéristiques visées ci-dessus, 

dans le respect des formalités applicables ;

● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, 

y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 

actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises 

par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital ;

● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales ;

● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires ;

● fixer les montants des émissions qui seront réalisées en vertu 

de la présente délégation et d’arrêter notamment les prix 

d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra être 

demandée à l’émission ou, le cas échéant, le montant des 

réserves, bénéfices ou primes qui pourront être incorporés 

au capital, les dates, délais, modalités et conditions de 

souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des 

titres (même rétroactive), les règles de réduction applicables 

aux cas de sursouscription ainsi que les autres conditions 

et modalités des émissions, dans les limites légales ou 

réglementaires en vigueur ;

● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes 

ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de 

toute autre opération portant sur le capital ou les capitaux 

propres (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas 

de changement de contrôle), et fixer, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités 

de préservation, toute modalité permettant d’assurer, le cas 

échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières ou autres droits donnant accès au capital (y 

compris par voie d’ajustements en numéraire) ;

● en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital, fixer la nature, le nombre d’actions 

ou de valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 

ainsi que leurs modalités et caractéristiques, le nombre à 

attribuer à chaque bénéficiaire, et arrêter les dates, délais, 

modalités et conditions d’attribution de ces actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital dans les limites légales 

et réglementaires en vigueur et notamment choisir soit de 

substituer totalement ou partiellement l’attribution de ces 

actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital aux 

décotes par rapport au Prix de Référence prévues ci-dessus, 

soit d’imputer la contre-valeur de ces actions ou valeurs 

mobilières sur le montant total de l’abondement, soit de 

combiner ces deux possibilités ;

● en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, 

sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes 

nécessaires à la libération desdites actions ;

● constater la réalisation des augmentations de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts ;

● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale ;

● d’une manière générale, passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations 

de capital réalisées ;

9. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

10. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet, à compter 

de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 22ème résolution.

Vingt-sixième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à 

l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat 

d’actions au profit des membres du personnel salarié et des 

mandataires sociaux du Groupe ou de certains d’entre eux)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport de la Gérance, du rapport 

du Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément aux articles L.225-177 à L.225-186 

et L.22-10-56 à L.22-10-58 du Code de commerce :

1. délègue sa compétence à la Gérance à consentir, en 

une ou plusieurs fois, au bénéfice des personnes qu’elle 

déterminera parmi les salariés et les mandataires sociaux de 

la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés 

dans les conditions visées à l’article L.225-180 dudit Code, 

ou de certains d’entre eux, des options donnant droit à la 

souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre 

d’augmentation de son capital, ainsi que des options donnant 

droit à l’achat d’actions de la Société provenant de rachats 

effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi ;

2. décide que le nombre total d’options de souscription et 

d’options d’achat consenties en vertu de cette délégation 

ne pourra donner droit à souscrire ou acheter un nombre 

d’actions supérieur à 3 % du capital social au jour de la 

décision d’attribution de la Gérance et que le montant 

nominal des augmentations de capital résultant de la levée 

d’options de souscription d’actions consenties en vertu de la 

présente délégation s’imputera sur le plafond global prévu au 

paragraphe 2 de la 18ème résolution de la présente Assemblée 

ou, le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu 

par une résolution de même nature qui pourrait succéder à 

ladite résolution pendant la durée de validité de la présente 

délégation. À ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le 

montant nominal des actions à émettre au titre des ajustements 

à effectuer pour préserver, conformément aux dispositions 

légales et réglementaires, les droits des bénéficiaires d’options ;

3. décide que pour chaque exercice le nombre total d’options de 

souscription ou d’achat consenties en vertu de cette délégation 

aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra 

représenter plus de 1 % des options consenties au cours dudit 

exercice en vertu de la présente délégation ;
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4. décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de 

souscription ou d’achat d’actions sera fixé le jour où les options 

seront consenties et que (i) dans le cas d’octroi d’options de 

souscription, ce prix ne pourra pas être inférieur à 80 % de la 

moyenne des premiers cours cotés de l’action de la Société sur 

le marché réglementé d’Euronext Paris lors des vingt séances 

de bourse précédant le jour où les options de souscription 

seront consenties, et (ii) dans le cas d’octroi d’options d’achat 

d’actions, ce prix ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée 

au (i) ci-dessus, ni à 80 % du cours moyen d’achat des actions 

détenues par la Société au titre de l’article L.22-10-62 du 

Code de commerce. Si la Société réalise l’une des opérations 

prévues par l’article L.225-181 du Code de commerce ou par 

l’article R.22-10-37 du Code de commerce, la Société prendra, 

dans les conditions prévues par la réglementation alors en 

vigueur, les mesures nécessaires à la protection des intérêts 

des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant à 

un ajustement du nombre des actions pouvant être obtenues 

par l’exercice des options consenties aux bénéficiaires pour 

tenir compte de l’incidence de cette opération ;

5. constate que la présente délégation emporte, au profit des 

bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse 

des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice 

des options de souscription. L’augmentation du capital social 

résultant de l’exercice des options de souscription sera 

définitivement réalisée par le seul fait de la déclaration de 

l’exercice d’option accompagnée des bulletins de souscription 

et des versements de libération qui pourront être effectués 

en numéraire ou par compensation avec des créances sur la 

Société ;

6. décide que chaque attribution d’options au profit des 

mandataires sociaux de la Société devra prévoir que l’exercice 

des options sera intégralement subordonné à l’atteinte d’une 

ou plusieurs conditions de performance fixées par la Gérance ;

7. confère tous pouvoirs à la Gérance pour mettre en œuvre la 

présente délégation et à l’effet notamment :

● de déterminer si les options attribuées sont des options 

de souscription et/ou options d’achat d’actions et, le cas 

échéant, modifier son choix avant l’ouverture de la période 

de levée des options ;

● de déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des 

catégories de bénéficiaires, des options attribuées et le 

nombre d’options allouées à chacun d’eux ;

● de fixer les modalités et conditions des options, et notamment :

● la durée de validité des options, étant entendu que les options 

devront être exercées dans un délai maximal de 10 ans ;

● la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant 

entendu que la Gérance pourra (a) anticiper les dates ou 

périodes d’exercice des options, (b) maintenir le bénéfice 

des options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant 

lesquelles les actions obtenues par l’exercice des options 

ne pourront être cédées ou mises au porteur ;

● des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate 

de tout ou partie des actions sans que le délai imposé 

pour la conservation des titres puisse excéder trois ans à 

compter de la levée d’option étant précisé que s’agissant 

des options accordées aux mandataires sociaux, la Gérance 

doit, soit (a) décider que les options ne pourront être levées 

par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit 

(b) fixer la quantité d’actions qu’ils sont tenus de conserver 

au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions ;

● le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire 

l’exercice des options ou la cession ou la mise au porteur 

des actions obtenues par l’exercice des options, pendant 

certaines périodes ou à compter de certains événements, 

sa décision pouvant porter sur tout ou partie des options ou 

des actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires ;

● d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions 

nouvelles provenant de l’exercice des options de souscription ;

8. décide que la Gérance aura également, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales, tous pouvoirs 

pour constater la réalisation des augmentations de capital à 

concurrence du montant des actions qui seront effectivement 

souscrites par l’exercice des options de souscription, modifier 

les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et si elle le 

juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital 

sur le montant des primes afférentes à ces opérations et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 

la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 

augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à 

la cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès 

de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement 

nécessaire ;

9. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

10. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet, à compter 

de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 23ème résolution.

Vingt-septième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à l’effet de 

procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou 

à émettre au profit des membres du personnel salarié et des 

mandataires sociaux du Groupe ou de certains d’entre eux)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport de la Gérance, du rapport 

du Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, et conformément aux articles L.225-197-1 et 

suivants et aux articles L.22-10-59 et L.22-10-60 du Code de 

commerce :

1. délègue sa compétence à la Gérance à procéder, en une ou 

plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes 

ou à émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au 

profit des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’elle 

déterminera parmi les membres du personnel salarié de la 

Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans 

les conditions prévues à l’article L.225-197-2 du Code de 

commerce et les mandataires sociaux de la Société ou des 

sociétés ou groupements qui lui sont liés et qui répondent aux 

conditions visées à l’article L.225-197-1, II et L.22-10-59 dudit 

Code, dans les conditions définies ci-après ;

2. décide que les actions existantes ou à émettre attribuées 

gratuitement en vertu de cette délégation ne pourront 

pas représenter plus de 3 % du capital social au jour de la 

décision de la Gérance ; étant précisé que le montant nominal 

maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente 

délégation s’imputera sur le plafond prévu au paragraphe 2 

de la 26ème  résolution et sur le plafond global prévu au 

paragraphe 2 de la 18ème résolution de la présente Assemblée 

ou, le cas échéant, sur les plafonds éventuellement prévus par 

des résolutions de même nature qui pourraient succéder à 

auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente 

délégation. À ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le 

nombre d’actions à émettre au titre des ajustements à effectuer 

pour préserver, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations des plans 
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prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des 

bénéficiaires ;

3. décide que pour chaque exercice le nombre total d’actions 

existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette délégation 

aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra 

représenter plus de 1 % des actions attribuées gratuitement 

au cours dudit exercice en vertu de la présente délégation ;

4. décide que :

● l’attribution gratuite des actions à leurs bénéficiaires deviendra 

définitive au terme d’une période d’acquisition dont la durée 

ne pourra pas être inférieure à celle exigée par les dispositions 

légales applicables au jour de la décision d’attribution (soit, 

à ce jour, un an) ;

● les actions définitivement acquises seront soumises, à l’issue 

de la période d’acquisition susmentionnée, à une obligation 

de conservation dont la durée ne pourra pas être inférieure 

à celle exigée par les dispositions légales applicables au jour 

de la décision d’attribution (soit, à ce jour, la différence entre 

une durée de deux ans et la durée de la période d’acquisition 

qui sera fixée par la Gérance) ; toutefois, cette obligation de 

conservation pourra être supprimée par la Gérance pour les 

actions attribuées gratuitement dont la période d’acquisition 

aura été fixée à une durée d’au moins deux ans ;

● étant précisé que l’acquisition définitive des actions attribuées 

gratuitement et la faculté de les céder librement interviendront 

néanmoins avant l’expiration de la période d’acquisition 

ou, le cas échéant, de l’obligation de conservation, en cas 

d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans 

la deuxième ou troisième catégorie prévue à l’article L.341-4 

du Code de la sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger ;

5. décide que l’attribution définitive des actions attribuées 

gratuitement au profit des mandataires sociaux de la Société 

sera notamment soumise en totalité à l’atteinte de conditions 

de performance fixées par la Gérance ;

6. confère tous pouvoirs à la Gérance à l’effet de mettre en œuvre 

la présente délégation et à l’effet notamment de :

● déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des 

actions à émettre et/ou existantes et, le cas échéant, modifier 

son choix avant l’attribution définitive des actions ;

● déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des 

catégories de bénéficiaires, des attributions d’actions parmi 

les membres du personnel et mandataires sociaux de la 

Société ou des sociétés ou groupements susvisés et le 

nombre d’actions attribuées à chacun d’eux ;

● fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution 

des actions, notamment la période d’acquisition minimale et 

la durée de conservation requise de chaque bénéficiaire, dans 

les conditions prévues ci-dessus étant précisé que s’agissant 

des actions octroyées gratuitement aux mandataires sociaux, 

la Gérance doit, soit (a) décider que les actions octroyées 

gratuitement ne pourront être cédées par les intéressés 

avant la cessation de leurs fonctions, soit (b) fixer la quantité 

d’actions octroyées gratuitement qu’ils sont tenus de 

conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions ;

● prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à 

attribution ;

● constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir 

desquelles les actions pourront être librement cédées, compte 

tenu des restrictions légales ;

● d’inscrire les actions attribuées gratuitement sur un compte 

nominatif au nom de leur titulaire, mentionnant l’indisponibilité 

et la durée de celle-ci, et de lever l’indisponibilité des actions 

pour toute circonstance pour laquelle la réglementation 

applicable permettrait la levée de l’indisponibilité ;

7. décide que la Gérance aura également, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales, tous pouvoirs 

pour imputer, le cas échéant, en cas d’émission d’actions 

nouvelles, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, 

les sommes nécessaires à la libération desdites actions, 

constater la réalisation des augmentations de capital 

réalisées en application de la présente délégation, procéder 

aux modifications corrélatives des statuts et d’une manière 

générale accomplir tous actes et formalités nécessaires ;

8. décide que la Société pourra procéder, le cas échéant, aux 

ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement 

nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, 

en fonction des éventuelles opérations portant sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 

par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, 

d’émission de nouveaux titres de capital avec droit préférentiel 

de souscription réservé aux actionnaires, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves, de primes 

d’émission ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, de modification de la répartition des bénéfices par la 

création d’actions de préférence ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris en 

cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). 

Il est précisé que les actions attribuées en application de ces 

ajustements seront réputées attribuées le même jour que les 

actions initialement attribuées ;

9. constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, 

la présente délégation emportera, au fur et à mesure de 

l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission 

au profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation 

corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites 

actions à leur droit préférentiel de souscription sur lesdites 

actions ;

10. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à faire usage de la présente délégation, elle informera chaque 

année l’Assemblée générale ordinaire des opérations réalisées 

en vertu des dispositions prévues aux articles L.225-197-1 

à L.225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions 

prévues par l’article L.225-197-4 dudit Code ;

11. fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

12. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet, à compter 

de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 24ème résolution.

Vingt-huitième résolution

(Autorisation à donner à la Gérance à l’effet de réduire le 

capital social par annulation des actions auto-détenues)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L.22-10-62 

et suivants et des articles L.225-210 et suivants du Code de 

commerce :

1. autorise la Gérance à réduire le capital social, en une ou 

plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’elle 

appréciera, par annulation de toute quantité d’actions auto-

détenues qu’elle décidera dans les limites autorisées par la loi ;

2. prend acte du fait qu’à la date de chaque annulation, le nombre 

maximum d’actions annulées par la Société pendant la période 
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de vingt-quatre mois précédant ladite annulation, y compris les 

actions faisant l’objet de ladite annulation, ne pourra excéder 

10 % des actions composant le capital de la Société à cette 

date (soit, à titre indicatif, au 11 mars 2022, un plafond de 

17 567 927 actions), étant précisé que cette limite s’applique 

à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, 

ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le 

capital social postérieurement à la présente Assemblée 

générale ;

3. confère tous pouvoirs à la Gérance, avec faculté de 

subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation 

et de réduction de capital qui pourraient être réalisées en vertu 

de la présente autorisation, imputer sur les primes et réserves 

disponibles de son choix la différence entre la valeur de rachat 

des actions annulées et la valeur nominale, affecter la fraction 

de la réserve légale devenue disponible en conséquence de la 

réduction de capital, et modifier en conséquence les statuts et 

accomplir toutes formalités ;

4. fixe à vingt-six mois à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

5. prend acte du fait que cette délégation prive d’effet, à compter 

de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 dans sa 25ème résolution.

Vingt-neuvième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation de capital de la Société par 

l’émission de bons de souscription d’actions donnant accès 

au capital immédiatement ou à terme, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription, réservée à Tikehau 

Management et Tikehau Employee Fund 2018)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, 

L. 225-129-2, L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-138, L. 22-10-49 

et L. 228-91 et suivants du Code de commerce :

1. délègue à la Gérance, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, dans la 

proportion et aux époques qu’il appréciera, par l’émission de 

bons de souscription d’actions (les « BSA ») donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, 

au capital de la Société dans les conditions de la présente 

résolution ;

2. décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions et autres valeurs mobilières pouvant 

être émises en application de la présente résolution, en faveur 

de Tikehau Management et Tikehau Employee Fund 2018 ;

3. décide de fixer comme suit le plafond des augmentations de 

capital autorisées en cas d’usage par la Gérance de la présente 

délégation de compétence :

● le montant nominal maximal des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation 

ne pourra pas représenter plus de 3 % du capital social au jour 

de la décision de la Gérance, étant précisé que le montant 

nominal maximum des augmentations de capital susceptibles 

d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la 

présente délégation s’imputera sur le plafond prévu au 

paragraphe 2 de la 26ème résolution et sur le plafond global 

prévu au paragraphe 2 de la 18ème résolution de la présente 

Assemblée ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par 

des résolutions de même nature qui pourraient succéder à 

auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente 

délégation ;

● à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre éventuellement pour préserver, 

conformément aux dispositions légales et réglementaires 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant 

accès au capital ;

4. prend acte du fait que la présente délégation emporte au 

profit des porteurs de BSA, renonciation expresse par les 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions auxquelles les BSA donneront droit immédiatement 

ou à terme ;

5. décide que le prix de souscription des BSA sera fixé par un 

expert indépendant en cas d’usage de la présente délégation 

par la Gérance en tenant compte des méthodes usuelles de 

valorisation des BSA et en conservant, si la Gérance le décide, 

le bénéfice pour les souscripteurs de toute décote qui serait 

décidée par la Gérance en vertu du paragraphe 6 ci-après ;

6. décide qu’un (1) BSA donnera droit à la souscription d’une (1) 

action nouvelle de la Société (sans préjudice de tous ajustements 

ultérieurs, conformément aux dispositions législatives et 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

des BSA), moyennant un prix d’exercice qui sera fixé par la 

Gérance le jour où les BSA seront consentis et que ce prix ne 

pourra pas être inférieur à 80 % de la moyenne pondérée des 

cours cotés de l’action de la Société sur le marché réglementé 

d’Euronext Paris lors des vingt séances de bourse précédant 

la date de la décision d’émission des BSA ;

7. décide que la Gérance aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet 

notamment de :

● décider l’émission de BSA et le montant respectif de BSA 

à attribuer à Tikehau Management et Tikehau Employee 

Fund 2018, sous réserve toutefois que chacun des deux 

bénéficiaires reçoive un minimum de 10 % du montant total 

de l’attribution de BSA ;

● déterminer le prix d’émission et le prix d’exercice des BSA, les 

dates et modalités de l’émission, et notamment la durée et la 

période d’exercice des BSA, ainsi que le montant de la prime 

qui pourra être demandée à l’émission ou, le cas échéant, le 

montant des réserves, bénéfices ou primes qui pourront être 

incorporées au capital, dans les conditions prévues par la 

présente résolution ;

● déterminer le mode de libération des BSA et des actions de la 

Société susceptibles d’être émises en cas d’exercice des BSA ;

● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des BSA et, 

notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter 

de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 

que toutes autres conditions et modalités de réalisation de 

l’augmentation de capital ;

● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à 

tout moment ou pendant des périodes déterminées, les BSA 

en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions 

légales ;

● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux BSA en conformité avec les dispositions 

légales et réglementaires ;

● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
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prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale ;

● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions aux actionnaires, de division 

ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, 

réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement 

du capital, ou de toute autre opération portant sur le capital ou 

les capitaux propres (y compris en cas d’offre publique et/ou 

en cas de changement de contrôle), et fixer, conformément 

aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités 

de préservation, toute modalité permettant d’assurer, le 

cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits 

donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements 

en numéraire) ;

● constater, le cas échéant, la réalisation de chaque 

augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ;

● d’une manière générale, passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

8. prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance 

viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est 

conférée par la présente résolution, la Gérance rendra compte 

à l’Assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations 

conférées dans la présente résolution ;

9. décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

10. fixe à dix-huit mois, à compter de la présente Assemblée, la 

durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet 

de la présente résolution.

À TITRE ORDINAIRE

Trentième résolution

(Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales)

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal pour 

l’accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité relatives ou consécutives aux décisions prises aux termes des 

résolutions qui précèdent.

Les actionnaires de la Société sont invités à se référer au rapport de la Gérance (voir Section 9.2 du Document d’enregistrement universel 

2021), au rapport du Conseil de surveillance (voir Section 9.3 du Document d’enregistrement universel 2021) ainsi qu’aux rapports des 

Commissaires aux comptes visés dans les délégations financières (voir Section 9.5 du Document d’enregistrement universel 2021).
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3.

3.1 PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS DE L’EXERCICE 2021

Au 31 décembre 2021, les actifs sous gestion du Groupe se répartissent entre l’activité de gestion d’actifs (33,0 milliards d’euros) et 

l’activité d’investissement (1,3 milliard d’euros) selon la répartition suivante :

(en milliards d’euros)

Actifs sous gestion 

au 31 décembre 2021 En %

Actifs sous gestion 

au 31 décembre 2020 En %

Dette privée 11,7 34 % 9,3 33 %

Actifs réels 12,0 35 % 10,3 36 %

Capital markets strategies 5,1 15 % 4,2 15 %

Private equity 4,1 12 % 3,5 12 %

TOTAL ACTIVITÉ DE GESTION D’ACTIFS 33,0 96 % 27,4 96 %

TOTAL ACTIVITÉ D’INVESTISSEMENT 1,3 4 % 1,2 4 %

TOTAL ACTIFS SOUS GESTION 34,3 100 % 28,5 100 %

Au 31 décembre 2021, les actifs sous gestion du groupe Tikehau 

Capital (le « Groupe ») atteignent 34,3 milliards d’euros contre 

28,5 milliards d’euros au 31 décembre 2020, soit une croissance 

de 20 % sur l’exercice 2021.

Cette évolution résulte principalement d’une collecte nette de 

6,6 milliards d’euros, de distributions pour - 1,7 milliard d’euros 

et d’effets positifs de marché pour 0,7 milliard d’euros. Au cours 

de l’exercice 2021, toutes les classes d’actifs ont contribué 

positivement à la collecte nette du Groupe, en particulier la dette 

privée et les actifs réels.

Les actionnaires de la Société sont invités à se reporter au Document d’enregistrement universel 2021 de la Société pour obtenir plus 

d’informations sur les résultats et les activités de la Société en 2021. Ce Document d’enregistrement universel, qui comprend le rapport 

financier annuel, a été déposé auprès de l’Autorité des marchés financiers le 25 mars 2022 sous le numéro D.22-0152 et est disponible 

sur le site internet de la Société : www.tikehaucapital.com

a) Confirmation de la notation Investment Grade

(BBB-, perspective stable) par l’agence de notation 

financière Fitch Ratings

Le 22 janvier 2021, Tikehau Capital a obtenu la confirmation de 

sa notation financière auprès de l’agence de notation financière 

Fitch Ratings. Assortie d’une perspective stable, cette notation 

Investment Grade (BBB-) confirme la solidité du profil financier 

de Tikehau Capital. Dans son communiqué Fitch souligne que la 

liquidité de Tikehau Capital reste solide. En effet Tikehau Capital 

conserve un important niveau de trésorerie au bilan permettant de 

financer de manière flexible la croissance future de ses activités 

de gestion d’actifs.

b) Tikehau Capital s’associe à Financière Agache, 

Jean-Pierre Mustier et Diego De Giorgi pour 

sponsoriser un SPAC (Special Purpose Acquisition 

Company) dédié au secteur européen des services 

financiers

Le 15 février 2021, Tikehau Capital a annoncé son projet de 

sponsoriser un premier SPAC, Pegasus Europe, qui se concentrera 

sur le secteur européen des services financiers. Depuis sa création 

en 2004, Tikehau Capital a établi un solide track-record en matière 

de soutien à des entreprises de qualité au travers de financements 

en capital ou en dette. Les véhicules d’investissement tels que 

les SPACs sont une extension naturelle de l’expertise de Tikehau 

Capital en termes d’investissement. Le Groupe vise à tirer parti 

de son réseau mondial, de sa capacité d’origination et de son 

bilan solide pour parrainer des projets créateurs de valeur, en 

commençant par un premier SPAC axé sur le secteur européen des 

services financiers qui aura pour principal objectif d’identifier des 

plateformes offrant un potentiel de croissance fort. Cette initiative 

s’appuiera sur l’expertise reconnue de ses quatre partenaires 

fondateurs en matière d’origination et d’exécution d’opérations 

financières. Jean-Pierre Mustier et Diego De Giorgi, deux des 

banquiers les plus expérimentés en Europe, seront les associés 

opérationnels de ce projet. Financière Agache et Tikehau Capital, 

en tant que sponsors stratégiques et financiers, apporteront un 

soutien et des ressources significatifs à la société.

Ce véhicule d’investissement recherchera des opportunités en 

priorité dans quatre domaines de l’industrie financière qui sont 

en pleine transformation : les plateformes de gestion d’actifs 

traditionnelles et alternatives, les fintechs innovantes, les acteurs 

du marché de l’assurance et des services liés à l’assurance, et les 

entreprises de services financiers diversifiés ayant des propositions 

commerciales fortes sur des segments d’activité attractifs.

24 TIKEHAU CAPITAL    BROCHURE DE CONVOCATION  2022



EXPOSÉ SOMMAIRE – EXERCICE 2021

Principaux événements de l’exercice 2021

Les fondateurs et les équipes d’investissement de Financière 

Agache et de Tikehau Capital ont déjà collaboré sur plusieurs 

projets dans des secteurs variés. Une filiale de Financière Agache 

est actionnaire de Tikehau Capital depuis 15 ans. Jean-Pierre 

Mustier a été associé de Tikehau Capital de janvier 2015 à 

juillet 2016, et a travaillé en étroite collaboration avec Diego De 

Giorgi sur des opérations de fusions et acquisitions et de marchés 

de capitaux pendant plus de dix ans.

Les quatre sponsors prévoient d’investir collectivement au minimum 

10 % du montant levé initialement et de s’engager pour un montant 

important dans le cadre d’un contrat d’acquisition à terme.

c) Augmentation de capital du 18 février 2021

Le 18 février 2021, la Société a procédé à une augmentation 

de capital pour un montant d’environ 1,4 million d’euros par 

prélèvement sur le compte de « primes d’émission » et par la 

création de 116 460 actions. Cette augmentation de capital a eu 

pour but de procéder à la livraison des actions gratuites attribuées 

dans le cadre des premières tranches du Plan AGA 2019, du Plan 

d’Actions de Performance 2019 et du Plan AIFM/UCITS 2019. 

d) Tikehau Capital lève plus d’un milliard d’euros pour 

sa stratégie de capital-investissement dédiée à la 

transition énergétique

Le 23 février 2021, Tikehau Capital a annoncé avoir finalisé la levée 

de fonds de sa stratégie d’investissement T2 Energy Transition, 

lancée en 2018 en partenariat avec Total et dédiée à la transition 

énergétique avec un montant record de plus d’un milliard d’euros. 

Le fonds T2 de Tikehau Capital est une plateforme unique au 

monde ayant vocation à accélérer la croissance des PME et des 

ETI européennes qui apportent une réponse à l’urgence climatique 

et qui contribuent à la transition vers une économie bas carbone. 

La stratégie d’investissement T2 Energy Transition a déjà investi 

près de 440 millions d’euros dans des PME et des ETI évoluant 

dans les secteurs de la production d’énergies propres, de la 

mobilité bas carbone et de l’amélioration de l’efficacité énergétique.

e) Opération d’achat / vente sur le portefeuille 

d’instruments dérivés

Au cours des mois de février et mars 2021, Tikehau Capital a 

procédé au débouclage total des opérations d’achat / vente sur les 

positions d’instruments dérivés prises dans le cadre de sa politique 

de gestion des risques et qui étaient ouvertes au 31 décembre 

2020.

Ces opérations matérialisent une moins-value réalisée de 

-88,9 millions d’euros, soit une perte additionnelle de -71,9 millions 

d’euros par rapport à la moins-value latente de -17,4 millions 

d’euros déjà comptabilisée dans les comptes consolidés au 

31 décembre 2020.

f) Ouverture d’un bureau en Allemagne

Tikehau Capital a annoncé le 9 mars 2021 avoir renforcé sa 

présence en Allemagne et étendu sa plateforme de dette privée 

avec l’ouverture d’un bureau à Francfort. Dominik P. Felsmann a 

été nommé comme responsable de l’Allemagne. L’ouverture d’un 

bureau à Francfort constitue la douzième implantation de Tikehau 

Capital dans le monde et renforce la présence du Groupe en 

Europe de l’Ouest après Paris, Londres, Bruxelles, Milan, Madrid, 

Luxembourg et Amsterdam.

g) Émission obligataire

Tikehau Capital a annoncé le 25 mars 2021 avoir réalisé avec 

succès le placement d’une émission obligataire durable inaugurale 

d’un montant de 500 millions d’euros à échéance mars 2029. Cette 

émission d’obligations durables senior unsecured est assortie d’un 

coupon fixe annuel de 1,625 %, coupon le plus bas jamais atteint 

par le Groupe.

Il s’agit de la toute première obligation durable publique de 

référence émise par un gestionnaire d’actifs alternatifs en euros. 

Cette première obligation durable de Tikehau Capital constitue une 

étape clé pour accélérer la stratégie d’impact du Groupe autour de 

ses quatre piliers : le changement climatique, l’inclusion sociale, 

la santé et l’innovation.

Cette obligation durable est la première à s’appuyer sur un cadre 

d’allocation (Sustainable Bond Framework) innovant qui permet au 

Groupe d’investir le produit de l’émission directement dans des 

actifs durables (sociaux ou environnementaux) ou dans des fonds 

à thématiques durables alignés sur les objectifs de développement 

durable prioritaires du Groupe. Par cette opération, Tikehau Capital 

allonge la maturité moyenne de sa dette à 5,5 ans. Cette émission 

renforce la stratégie de Tikehau Capital dans l’impact investing, 

déjà matérialisée par sa plateforme de capital-investissement 

dédiée à la transition énergétique ainsi que son fonds d’Impact 

Lending, et conforte le Groupe dans son approche consistant à 

intégrer l’analyse des critères ESG dans chacun de ses projets 

d’investissement (approche « ESG by-design »).

h) Réorganisation juridique de Tikehau Capital

Tikehau Capital a annoncé le 20 mai 2021 son intention de 

simplifier son organisation, cette réorganisation opérationnelle se 

traduisant par une amélioration significative de son profil financier et 

permettant la mise en place d’une nouvelle politique de distribution 

afin d’accroître la création de valeur pour les actionnaires.

Pour plus de détails sur la Réorganisation réalisée le 15 juillet 2021, 

se reporter à la Section 1.3.1.4 (L’organisation juridique de Tikehau 

Capital) et à la Note 3 (d) (Événements significatifs de l’exercice) 

des comptes consolidés annuels au 31 décembre 2021 figurant 

à la Section 6.1 (Comptes consolidés annuels au 31 décembre 

2021) du Document d’enregistrement universel 2021.

i) Cession de la totalité de sa participation de 

Tikehau Capital dans Eurazeo

Le 1er décembre 2021, Tikehau Capital a annoncé avoir finalisé 

avec succès la cession de l’intégralité de sa position au capital 

d’Eurazeo. En 2021, Tikehau Capital a ainsi cédé un total de 

5 165 207 titres Eurazeo à un prix moyen de 77,48 euros par 

action. L’investissement du Groupe au capital d’Eurazeo a généré 

un résultat de 182 millions d’euros (dividendes inclus) pour Tikehau 

Capital sur l’ensemble de la période de détention, soit un taux de 

rendement interne de 10,7 %.

j) Pegasus Entrepreneurs, le deuxième SPAC 

sponsorisé par Tikehau Capital lève 210 millions 

d’euros au travers d’un placement privé

Le 10 décembre 2021, Tikehau Capital a annoncé que son 

deuxième SPAC, Pegasus Entrepreneurial Acquisition Company 

Europe (« Pegasus Entrepreneurs ») a levé 210 millions d’euros au 

travers d’un placement privé. L’offre a été augmentée de 10 millions 

d’euros en raison de la forte demande des investisseurs. Ce 

placement privé inclut 31 millions d’euros investis par les sponsors 

soulignant ainsi un fort alignement d’intérêts avec l’ensemble 

des actionnaires. Pegasus Entrepreneurs est coté sur Euronext 

Amsterdam depuis le 10 décembre 2021.

3.
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3.2 ANALYSE DES RÉSULTATS CONSOLIDÉS 
POUR L’EXERCICE 2021

La présente Section commente les résultats consolidés du Groupe de l’exercice 2021.

EBIT (1) de l’activité de gestion d’actifs

Au 31 décembre 2021, le FRE (2) a atteint 94,9 millions d’euros, 

soit une progression de 24,7 millions d’euros par rapport au 

31 décembre 2020 (70,2 millions d’euros). Le PRE (3) ressort

quant à lui, à 19,2 millions d’euros au 31 décembre 2021 contre 

6,3 millions d’euros au 31 décembre 2020.

Sur cette base, l’EBIT de l’activité de gestion d’actifs au 

31 décembre 2021 ressort à 114,1 millions d’euros en forte 

augmentation par rapport au 31 décembre 2020 (76,4 millions 

d’euros). Le taux de marge opérationnelle de cette activité s’est 

élevé à 40,3 % au 31 décembre 2021, en progression par rapport 

au 31 décembre 2020 (37,3 %).

Sur l’exercice 2021, les revenus de l’activité de gestion d’actifs 

ressortent à 282,8 millions d’euros, soit une progression de 

77,9 millions d’euros (+38,1 %) par rapport à l’exercice 2020 

(204,8 millions d’euros). Ces revenus proviennent essentiellement 

des commissions de gestion, de souscription, d’arrangement et 

autres perçues par les sociétés de gestion du Groupe pour un 

montant de 263,6 millions d’euros, contre 198,6 millions d’euros 

en  2020. Ces revenus sont complétés de commissions de 

performance et du résultat associé aux parts d’intéressement à la 

surperformance (carried interest) pour un montant de 19,2 millions 

d’euros (contre 6,3 millions d’euros en 2020).

Cette croissance significative des revenus reflète principalement la 

croissance des actifs sous gestion générant des commissions de 

gestion (+22 % par rapport au 31 décembre 2020). Au 31 décembre 

2021, les actifs sous gestion générant des commissions de 

gestion s’établissent à 28,4 milliards d’euros et, au sein de ces 

actifs générateurs de revenus, 96 % des actifs des fonds fermés 

génèrent des revenus sur une durée supérieure à trois ans :

Actifs
sous gestion
générant des
commissions
de gestion 
28,4 Md€

3 à 6 ans
21 %

Capital markets
strategies

18 %

Moins de 3 ans
3 %

Fonds propres permanents

6 %

Fonds gérés 

par Sofidy

24 %

7 ans et plus
28 %

La moyenne des actifs sous gestion générant des commissions 

de gestion est passée de 21,6 milliards d’euros au 31 décembre 

2020 à 25,8 milliards d’euros au 31 décembre 2021, soit une 

augmentation de 19,4 %.

Sur la base de ce montant moyen et des commissions de gestion 

et d’arrangement perçues dans le cadre de l’activité de gestion 

d’actifs, le taux de commissionnement moyen pondéré ressort à 

102 points de base en 2021.

(1) Earnings before interest and taxes (EBIT) de l’activité de gestion d’actifs : correspond à la somme des agrégats Fee-Related Earnings 
(FRE) et Performance-Related Earnings (PRE) jusqu’alors intitulé « résultat de l’activité de gestion d’actifs » ou encore « NOPAM ».

(2) Fee-Related Earnings (FRE) : correspond aux commissions de gestion et autres commissions moins les coûts opérationnels de l’activité 
de gestion d’actifs.

(3) Performance-Related Earnings (PRE) : correspond aux commissions de performance et aux revenus liés aux parts d’intéressement à 
la surperfomance (carried interest)

Au 31 décembre 2021, les taux de commissionnement moyen pondérés de chacune des quatre lignes de métier de l’activité de gestion 

d’actifs du Groupe sont les suivants :

Taux de commissionnement (1) moyen 

pondéré au 31 décembre 2021

Taux de commissionnement (1) moyen 

pondéré au 31 décembre 2020

Dette privée 84 points de base 76 points de base

Actifs réels 111 points de base 96 points de base

Capital markets strategies 53 points de base 60 points de base

Private equity Supérieur à 150 points de base Supérieur à 150 points de base

ACTIVITÉ DE GESTION D’ACTIFS 102 POINTS DE BASE 92 POINTS DE BASE

(1) Hors commissions de performance et d’intéressement à la surperformance (carried interest).

La hausse du taux de commissionnement moyen pondéré du Groupe reflète une évolution du business mix du Groupe grâce à la forte 

croissance des activités de private equity et d’actifs réels, amplifiée par des effets de rattrapage sur les commissions de gestion (« catch-

up fees ») appliquées sur la collecte additionnelle en 2021 notamment sur les fonds T2 et Star America Fund II. L’activité de dette privée 

est également davantage margée que précédemment avec un profil plus orienté autour de l’activité de direct lending, ce qui compense 

la baisse du taux de commissionnement moyen pondéré sur l’activité de capital markets strategies.
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Revenus de l’activité d’investissement

Les revenus du portefeuille de la Société s’élèvent à 386,9 millions 

d’euros au 31 décembre 2021 (contre 84,9 millions au 31 décembre 

2020). Ils comprennent :

P les revenus réalisés de l’activité d’investissement au 

31 décembre 2021 qui ressortent à 243,1 millions d’euros, 

contre 133,9 millions d’euros au 31 décembre 2020. Ces revenus 

du portefeuille comprennent au 31 décembre 2021 (i) des 

dividendes, coupons sur obligations et intérêts sur créances 

rattachés à des participations pour un montant de 105,0 millions 

d’euros (contre 97,2 millions d’euros au 31 décembre 2020), 

et (ii) des plus ou moins-values de cessions pour un montant 

de 138,0 millions d’euros (contre 36,6 millions d’euros au 

31 décembre 2020) ;

P les variations de juste valeur (non réalisées) de l’activité 

d’investissement au 31 décembre 2021 qui ressortent à 

143,8  millions d’euros, contre -49,0  millions d’euros au 

31 décembre 2020.

Charges opérationnelles Groupe

Les charges opérationnelles Groupe ressortent à -43,6 millions 

d’euros au 31 décembre 2021 (contre -48,9 millions d’euros au 

31 décembre 2020 pro forma) et comprennent principalement (i) les 

charges de personnel (-17,6 millions d’euros contre -14,6 millions 

d’euros au 31 décembre 2020 pro forma) des fonctions corporate

centrales (61 employés au 31 décembre 2021) transférées à la 

Société dans le cadre de la Réorganisation et désormais salariés 

de la Société, (ii) des charges externes pour -24,8 millions d’euros 

(contre -31,4 millions d’euros au 31 décembre 2020 pro forma) 

et (iii) la rémunération de la Gérance pour - 1,2 million d’euros 

hors taxes.

Résultat net – part du Groupe

Les autres éléments de l’activité d’investissement au 31 décembre 

2021 incluent (i) les pertes issues du portefeuille d’instruments 

dérivés pour -71,9 millions d’euros (toutes les positions ont été 

débouclées au mois de mars 2021) et (ii)  le résultat net des 

entreprises mises en équivalence pour 0,6 million d’euros contre 

- 1,2 million d’euros au 31 décembre 2020 pro forma.

Au 31 décembre 2021, la Société a enregistré un résultat financier 

de -24,4  millions d’euros (contre -36,2  millions d’euros au 

31 décembre 2020 pro forma) porté par des intérêts sur emprunts 

obligataires (- 27,8 millions d’euros au 31 décembre 2021 contre 

-21,1 millions d’euros au 31 décembre 2020 pro forma, soit une 

variation de - 6,7 millions d’euros liée à l’émission obligataire de 

500 millions d’euros à échéance mars 2029 réalisée en mars 2021) 

et des intérêts bancaires (-6,1 millions d’euros au 31 décembre 

2021 contre - 7,2 millions d’euros au 31 décembre 2020 pro forma, 

soit une baisse de 1,1 million d’euros). Ces intérêts obligataires et 

bancaires sont partiellement compensés au 31 décembre 2021 

par une variation positive de juste valeur des instruments dérivés 

de taux pour 7,4 millions d’euros (contre une variation négative 

de juste valeur de - 0,5 million d’euros au 31 décembre 2020 pro 

forma).

Au 31 décembre 2021, les éléments non récurrents se sont 

évalués à 10,5 millions d’euros (contre -4,9 millions d’euros au 

31 décembre 2020 pro forma) et comprenaient un effet change 

euros dollars sur compte courant pour 5,9 millions d’euros (contre 

- 1,1 million d’euros au 31 décembre 2020 pro forma) et une 

reprise partielle de provision de 4,7 millions d’euros sur l’earn-out

de Star America Infrastructure Partners.

Enfin, à la suite de l’acquisition définitive des droits attachés au 

« Plan One Off » du 1er décembre 2017 consécutif à la cotation de 

la Société en 2017, le compte de résultat n’est plus impacté par 

une charge non récurrente d’attribution d’actions gratuites, alors 

qu’en 2020, celle-ci s’évaluait à - 2,3 millions d’euros.

Au 31 décembre 2021, l’impôt courant et différé correspond à une 

charge de -52,5 millions d’euros (contre un produit de 48,3 millions 

d’euros au 31 décembre 2020 pro forma) dont -42,0 millions 

d’euros d’impôts différés et -10,5 millions d’euros de charge 

d’impôt.

Sur cette base, le résultat net, part du Groupe, au 31 décembre 

2021 s’est établi à un bénéfice de 318,7 millions d’euros, contre 

une perte de -168,6 millions d’euros au 31 décembre 2020 pro 

forma.

Sur cette base, le FRE est ressorti positivement à 94,9 millions d’euros (soit un taux de marge opérationnel de + 36,0 %) au 31 décembre 

2021 contre 70,2 millions d’euros (soit un taux de marge opérationnel de + 35,3 %) au 31 décembre 2020.

(en millions d’euros) 2021 2020 2019 2018(1) 2018

Revenus de l’activité de gestion d’actifs 263,6 198,6 166,3 122,3 71,7

Charges opérationnelles et autres (168,7) (128,4) (116,3) (86,3) (55,2)

FEE-RELATED EARNINGS (FRE) 94,9 70,2 50,0 36,0 16,5

Fee-Related Earnings

(en pourcentage des commissions de gestion et autres)

36,0 % 35,3 % 30,1 % 29,4 % 23,0 %

(1) Incluant la contribution en année pleine de Sofidy et ses filiales ainsi que Tikehau Ace Capital.
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Revenus nets – Information sectorielle

Revenus nets de l’activité de gestion d’actifs

Au 31 décembre 2021, les revenus nets de l’activité de gestion 

d’actifs se sont établis à 282,8 millions d’euros, en croissance de 

38 % sur l’exercice (204,8 millions d’euros au 31 décembre 2020).

Les revenus nets de la Société sont présentés conformément aux 

quatre lignes de métier de son activité de gestion d’actifs, à savoir : 

dette privée, actifs réels, capital markets strategies et private equity.

(en millions d’euros)

Dette

privée

Actifs 

réels

Capital 

markets 

strategies

Private 

equity

Revenus nets 

de l’activité de 

gestion d’actifs au 

31 décembre 2021

Revenus nets 77,6 109,7 33,3 62,2 282,8

Commissions de gestion, de souscription, 

d’arrangement et autres 71,4 105,9 24,9 61,5 263,6

Commissions de performance et carried interest 6,2 3,8 8,4 0,7 19,2

(en millions d’euros)

Dette

privée Actifs réels

Capital 

markets 

strategies

Private 

equity

Revenus nets 

de l’activité de 

gestion d’actifs au 

31 décembre 2020

Revenus nets 53,4 81,1 27,7 42,7 204,8

Commissions de gestion, de souscription, 

d’arrangement et autres 53,4 79,7 24,1 41,3 198,5

Commissions de performance et carried interest - 1,3 3,6 1,4 6,3

Actif immobilisé consolidé

L’actif immobilisé non courant de la Société est essentiellement 

composé de son portefeuille d’investissements non courant, des 

écarts d’acquisition (goodwill), des immobilisations incorporelles 

(hors écarts d’acquisition) et corporelles, de l’impôt différé actif et 

des titres mis en équivalence.

La valeur du portefeuille d’investissements courant et non courant 

de la Société ressortait à 2,7 milliards d’euros au 31 décembre 

2021 contre 2,5 milliards d’euros au 31 décembre 2020 pro forma.

Voir la Note 8 (Portefeuille d’investissements non courant) de la 

Section 6.1 (Comptes consolidés annuels au 31 décembre 2021) 

du Document d’enregistrement universel 2021.

Liquidités

Au 31 décembre 2021, la Société disposait d’une trésorerie d’un 

montant de 1 116,9 millions d’euros composée de la somme des 

postes de trésorerie et équivalents de trésorerie (1 013,6 millions 

d’euros contre 671,5 millions d’euros au 31 décembre 2020 pro 

forma) et d’actifs financiers de gestion de trésorerie (103,3 millions 

d’euros contre 76,2 millions d’euros au 31 décembre 2020 

pro forma). La Société disposait par ailleurs d’un portefeuille 

d’investissements courant (constitué d’obligations, de valeurs 

mobilières de placement et d’OPCVM) pour un montant de 

136,6  millions d’euros (contre 401,7  millions d’euros au 

31 décembre 2020 pro forma).

Le tableau suivant présente les liquidités disponibles du Groupe au 31 décembre 2021 et au 31 décembre 2020 pro forma, ainsi que 

le calcul de la dette nette de la Société, dans chaque cas, calculée comme la somme de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, 

augmentés du portefeuille d’investissements courant moins les emprunts et dettes financières courantes et non courantes :

En normes IFRS
(en millions d’euros) 31 décembre 2021

31 décembre 2020

pro forma

Dette brute (1) 1 300,5 998,5

Liquidités 1 253,5 1 149,4

dont : trésorerie et équivalents de trésorerie 1 013,6 671,5

dont : actifs financiers de gestion de trésorerie 103,3 76,2

dont : portefeuille d’investissements courant (2) 136,6 401,7

DETTE NETTE (47,0) 150,9

(1) La Société bénéficie également d’une facilité de crédit renouvelable non tirée qui a été portée à 725 millions d’euros au 31 décembre 2021 (contre 

500 millions d’euros au 31 décembre 2020).

(2) Incluant le dépôt de garantie initial et appels de marge (portefeuille d’instruments dérivés) pour un montant de 115,1 millions d’euros diminué de la juste 

valeur du portefeuille d’instruments dérivés pour 17,4 millions d’euros au 31 décembre 2020.
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Événements signifi catifs depuis le 31 décembre 2021

Évolution des capitaux propres

Les variations des capitaux propres sur la période sont présentées dans la Section 6.1.3 (Variation des capitaux propres consolidés) du 

Document d’enregistrement universel 2021. Les capitaux propres consolidés part du Groupe de la Société s’élèvent à 3,0 milliards d’euros 

au 31 décembre 2021 contre 2,8 milliards d’euros au 31 décembre 2020 pro forma et se décomposent comme suit :

En normes IFRS
(en millions d’euros) 31 décembre 2021

31 décembre 2020

pro forma

Capital social 2 103,8 2 102,3

Primes 1 525,4 1 820,4

Réserves et report à nouveau (907,0) (962,2)

Résultat de l’exercice (part du Groupe) 318,7 (168,6)

CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉS (PART DU GROUPE) 3 041,0 2 791,9

3.3 ÉVÉNEMENTS SIGNIFICATIFS DEPUIS LE 31 DÉCEMBRE 2021

Confirmation de la notation Investment Grade (BBB-, 

perspective stable) par l’agence de notation financière 

Fitch Ratings

Le 17 janvier 2022, l’agence de notation financière Fitch Ratings 

a confirmé la notation de crédit long terme de Tikehau Capital à 

BBB- avec une perspective stable.

Pegasus Asia, le troisième SPAC sponsorisé par Tikehau 

Capital lève 170 millions de dollars singapouriens au 

travers d’une introduction en Bourse

Tikehau Capital a annoncé le 21 janvier 2022 que Pegasus Asia, 

le troisième SPAC sponsorisé du Groupe et le premier coté à 

Singapour, a levé avec succès 170 millions de dollars singapouriens 

(soit environ 111,2 millions d’euros) au travers d’une introduction 

en Bourse.

Tout comme les SPACs Pegasus Europe et Pegasus Entrepreneurs 

lancés en 2021, Pegasus Asia a été lancé par Tikehau Capital 

avec ses co-sponsors Financière Agache, Jean-Pierre Mustier et 

Diego De Giorgi. Les sponsors disposent d’un vaste réseau et 

d’importantes ressources pour rechercher et évaluer au mieux les 

cibles potentielles.

Tikehau Capital et ses co-sponsors sont les seuls sponsors 

européens à avoir lancé avec succès deux SPACs en Europe 

en 2021. Pegasus Europe a levé environ 483,6 millions d’euros 

en avril 2021 et figure aujourd’hui parmi les plus importants SPACs 

européens. Pegasus Entrepreneurs a levé 210 millions d’euros en 

décembre 2021, avec une offre augmentée de 10 millions d’euros 

en raison de la forte demande des investisseurs.

Pegasus Asia prévoit de se concentrer sur les secteurs s’appuyant 

sur la technologie, incluant ceux de la consommation, de la 

finance, de l’immobilier, de l’assurance, de la santé, et des 

services numériques, principalement, en Asie-Pacifique mais pas 

exclusivement.

Le résultat de l’introduction en Bourse de 170 millions de dollars 

singapouriens inclut 22 millions de dollars américains investis 

par les sponsors, soulignant un fort alignement des intérêts avec 

l’ensemble des actionnaires. Pegasus Asia est coté sur la bourse 

de Singapour (SGX) depuis le 21 janvier 2022.

Neil Parekh, responsable de l’Asie, de l’Australie et de la Nouvelle-

Zélande pour Tikehau Capital, dirige Pegasus Asia en tant que CEO.

Augmentation de capital du 18 février 2022

Le 18 février 2022, la Société a procédé à une augmentation 

de capital pour un montant d’environ 1,3 million d’euros par 

prélèvement sur le compte de « primes d’émission » et par la 

création de 111 020 actions. Cette augmentation de capital a eu 

pour but de procéder à la livraison des actions gratuites attribuées 

dans le cadre des secondes tranches du Plan AGA 2019, du Plan 

d’Actions de Performance 2019 et du Plan AIFM/UCITS 2019.

Lancement du premier placement privé durable sur le 

marché américain pour un montant de 180 millions de 

dollars avec une maturité moyenne supérieure à 10 ans

Le 11 février 2022, Tikehau Capital a annoncé avoir fixé avec 

succès les termes d’un placement privé inaugural de 180 millions 

de dollars sur le marché américain (USPP). Le produit de ce 

financement a vocation à être utilisé dans le strict respect du cadre 

d’allocation (Sustainable Bond Framework) mis en place par le 

Groupe dans le cadre de sa première obligation durable émise en 

mars 2021. Ce placement privé est structuré en deux tranches 

de maturités 10 et 12 ans, les plus longues jamais atteintes par le 

Groupe. À l’issue de l’opération, 63 % de l’endettement du Groupe 

est soumis à des critères durables et la maturité moyenne de sa 

dette est portée à 5,5 ans. Le pricing de l’opération a été réalisé le 

11 février 2022, et sa finalisation devrait avoir lieu le 31 mars 2022, 

sous réserve des conditions habituelles.

Augmentation de capital du 11 mars 2022

Le 11 mars 2022, la Société a procédé à une augmentation 

de capital pour un montant d’environ 3,0 millions d’euros par 

prélèvement sur le compte de « primes d’émission » et par la 

création de 249 910 actions. Cette augmentation de capital a eu 

pour but de procéder à la livraison des actions gratuites attribuées 

dans le cadre des premières tranches du Plan AGA 2020, du Plan 

d’Actions de Performance 2020, du Plan AIFM/UCITS Sofidy 2020, 

du Plan 7 ans TIM 2020, du Plan 7 ans Sofidy 2020 et du Plan 7 

ans ACE 2020.

Au 11  mars 2022, le capital social de la Société s’élève à 

2 108 151 288 euros et se compose de 175 679 274 actions.

Situation en Ukraine

À la date d’arrêté des comptes, la Société n’a pas identifié 

d’exposition matérielle à la situation géopolitique en Ukraine et 

en Russie.
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Première notation Investment Grade (BBB-, perspective 

stable) par l’agence financière S&P Global Ratings

Le 21 mars 2022, Tikehau Capital s’est vu attribuer par l’agence 

financière S&P Global Ratings une notation Investment Grade

«  BBB-  », assortie d’une perspective stable, une nouvelle 

reconnaissance de la solidité du modèle économique et de la 

structure financière du Groupe.

Tikehau Capital lance un nouveau fonds d’impact au sein 

de l’activité de private equity

Dédié aux actifs verts (Green Assets), ce fonds est un fonds 

d’impact au sens de l’article 9 du règlement SFDR (1) et s’inscrit 

dans l’ambition du Groupe d’accélérer sa contribution à la lutte 

contre l’urgence climatique. Ce fonds soutient des entreprises 

promouvant des solutions de décarbonation ou des entreprises 

engagées dans des plans de décarbonation ambitieux. Ce fonds 

achète, finance, construit, possède et exploite de petits actifs 

décentralisés qui permettent de réduire l’empreinte carbone de 

leurs utilisateurs finaux.

À ce titre, le fonds encourage l’adoption d’actifs verts dans 

l’économie réelle et contribue ainsi à la poursuite des objectifs 

2030 de l’Union européenne. Le fonds participera à l’accélération 

de l’adoption des plans Fit For 55 & REPowerEU, qui visent 

respectivement une baisse de 55 % des émissions de CO
2
 d’ici 

2030 et à assurer l’indépendance énergétique en Europe. Le fonds 

se concentre sur l’efficacité énergétique des bâtiments et des sites 

industriels, la mobilité à faible émission de carbone, l’agriculture 

durable, l’économie circulaire et la production d’énergie propre. Le 

total des engagements du premier closing du fonds a atteint plus 

de 100 millions d’euros.

Tikehau Capital réalise une transaction de référence 

de 500 millions de dollars américains dans l’univers du 

crédit secondaire

Tikehau Capital annonce l’acquisition d’une participation d’environ 

500  millions de dollars américains auprès d’une institution 

financière asiatique de premier plan à travers son activité de dette 

privée secondaire, dans un fonds de direct lending géré par un 

gestionnaire d’actifs alternatifs américain de premier plan.

Originée et négociée de façon bilatérale avec l’investisseur dans le 

fonds, cette transaction secondaire implique un seul fonds de dette 

privée dédié au marché mid-market. À ce jour, elle représente l’une 

des transactions secondaires de dette privée les plus importantes 

sur le marché.

Le portefeuille sous-jacent est composé de plus de 30 emprunteurs 

performants et de grande qualité, diversifiés sur le plan géographique 

et sectoriel, et soutenus par des sponsors de premier ordre. Il s’agit 

du 8ème investissement réalisé par l’équipe de Tikehau Capital en 

charge de la stratégie de dette privée secondaire.

Tikehau Capi ta l  ouvre un bureau en Israël , 

13ème implantation du Groupe dans le monde

Le marché israélien présente un important potentiel de croissance 

pour Tikehau Capital, qui a d’ores et déjà remporté plusieurs succès 

commerciaux localement. Le dynamisme et la forte croissance 

de ce pays membre de l’OCDE ont accéléré son positionnement 

comme un centre d’innovation mondial doté de communautés 

institutionnelles et commerciales stratégiques.

En tant qu’acteur pionnier parmi les gestionnaires d’actifs 

alternatifs mondiaux, Tikehau Capital souhaite établir une forte 

présence locale en Israël, afin de capter la demande croissante 

des investisseurs locaux pour les actifs alternatifs, stimulée par les 

changements structurels du marché. Avec cette nouvelle présence 

locale, le Groupe pourra accélérer son expansion dans la région, 

en s’appuyant sur son expertise, ses ressources et son réseau 

mondial à travers ses différentes classes d’actifs (dette privée, 

actifs réels, private equity et capital markets strategies) et son 

activité d’investissement.

Tikehau Capital remporte un mandat de prêt à impact 

(impact lending) de 100 millions d’euros aux Pays-Bas

Tikehau Capital s’est vu confier par Pensioenfonds Detailhandel, 

le fonds de pension du secteur de la distribution aux Pays-Bas, 

la gestion d’un mandat de dette privée à impact de 100 millions 

d’euros, dans le cadre de sa stratégie d’impact lending.

Ce mandat d’investissement fait suite à la décision de 

Pensioenfonds Detailhandel d’allouer environ 1 % de ses actifs 

à trois gestionnaires actifs dans le domaine de l’investissement 

à impact. Tikehau Capital a été sélectionné pour son savoir-faire 

et sa présence à travers l’Europe ainsi que pour sa plateforme 

d’investissement à impact et pour son expertise reconnue sur le 

secteur.

Lancée en décembre 2020, la stratégie d’impact lending de 

Tikehau Capital a pour objectif de contribuer à une économie 

européenne durable, tout en offrant des rendements compétitifs 

aux investisseurs. Ses investissements se portent principalement 

sur des PMEs qui contribuent à la transition vers une économie 

durable par leur offre de produits, leur gestion des ressources ou 

leurs processus.

Tikehau Capital remporte son tout premier mandat de 

co-investissement dans l’immobilier pour 250 millions 

d’euros

En mars 2022, Tikehau Capital s’est vu confier, par un groupe 

industriel mondial pour son fonds de pension allemand, un mandat 

d’investissement evergreen (i.e. à durée de vie illimitée) dans 

l’immobilier d’un montant de 250 millions d’euros. Tikehau Capital 

s’est appuyé sur sa vaste plateforme en immobilier, en proposant 

un fonds entièrement dédié, combinant des investissements directs 

dans des actifs Core / Core+ ainsi que des investissements indirects 

dans des actifs à valeur ajoutée grâce à la stratégie immobilière 

value-add du Groupe. Il s’agit d’une étape clé pour les activités de 

Tikehau Capital en Allemagne, qui fait suite à l’ouverture du bureau 

de Francfort en 2021.

(1) Règlement (UE) 2019/2088 du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services 
financiers.
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Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède et 

leurs modalités de détention (au nominatif ou au porteur), a le droit 

de participer à l’Assemblée générale dans les conditions légales et 

réglementaires en vigueur.

Formalités préalables pour participer à l’Assemblée

Conformément aux dispositions de l’article R.22-10-28 du Code de 

commerce, seront admis à participer à l’Assemblée les actionnaires 

qui justifieront de l’inscription en compte des actions à leur nom ou 

au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte, 

en application du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code 

de commerce, au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à 

zéro heure, soit le lundi 16 mai 2022, à zéro heure, heure de 

Paris (ci-après J-2), soit dans les comptes de titres nominatifs, soit 

dans les comptes de titres au porteur tenus par leurs intermédiaires 

habilités.

Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte 

à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est suffisante pour leur 

permettre de participer à l’Assemblée.

Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires 

habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur qui justifient 

directement de la qualité d’actionnaire de leurs clients auprès du 

centralisateur de l’Assemblée par la production d’une attestation 

de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote à 

distance ou par procuration ou de demande de carte d’admission 

établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire 

représenté par l’intermédiaire inscrit.

Toutefois, si un actionnaire au porteur souhaite participer 

physiquement à l’Assemblée et n’a pas reçu sa carte d’admission 

le lundi 16 mai 2022, à zéro heure, heure de Paris, il devra 

demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une 

attestation de participation qui lui permettra de justifier de sa qualité 

d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’Assemblée.

Les actionnaires au nominatif reçoivent par courrier postal la 

brochure de convocation accompagnée d’un formulaire unique 

de vote à distance ou par procuration ou de demande de carte 

d’admission.

Les actionnaires au porteur peuvent obtenir ces documents auprès 

de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte-

titres. Pour être prise en compte, toute demande de formulaire 

devra être reçue par l’intermédiaire qui gère les comptes-titres six 

jours au moins avant la date de l’Assemblée, soit le jeudi 12 mai 

2022 au plus tard.

Mode de participation à l’Assemblée

Les actionnaires désirant participer physiquement à l’Assemblée 

demanderont une carte d’admission au moyen du formulaire 

susvisé. Le jour de l’Assemblée, ils devront justifier de leur qualité 

et de leur identité lors des formalités d’enregistrement et respecter 

les mesures sanitaires applicables au moment de la tenue de la 

réunion.

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à l’Assemblée 

pourront choisir entre l’une des trois formules suivantes :

P voter par correspondance ou par internet ;

P donner pouvoir au Président de l’Assemblée ;

P donner pouvoir à toute personne physique ou morale de leur 

choix dans les conditions légales et réglementaires, notamment 

celles prévues à l’article L. 225-106 et au I de l’article L.22-10-39 

du Code de commerce.

À cette fin, ils utiliseront le formulaire susvisé ou la plateforme 

VOTACCESS.

Tout mandataire d’un actionnaire devra justifier de son identité le 

jour de l’Assemblée.

Vote par procuration ou par correspondance en utilisant 

le formulaire unique de vote par correspondance ou par 

procuration

Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront 

être pris en compte que si les formulaires dûment remplis et 

signés (accompagnés pour les actionnaires au porteur de 

l’attestation de participation susvisée) parviennent au siège social 

de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris) ou à la Société 

Générale, Service Assemblées Générales, SGSS/SBO/CIS/

ISS/GMS – CS 30812, 44308 Nantes Cedex 03, ou par e-mail 

à AG-2022@tikehaucapital.com, trois jours avant la réunion de 

l’Assemblée, soit le dimanche 15 mai 2022 au plus tard.

Conformément aux dispositions de l’article R.22-10-24 du Code 

de commerce, la révocation d’un mandataire s’effectue dans 

les mêmes formes que celles requises pour sa désignation. Les 

désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie 

papier devront être réceptionnées dans le même délai.

S’il vote également en son nom personnel, le mandataire doit 

adresser son instruction de vote pour ses propres droits.

Participation à l’Assemblée par internet en utilisant la 

plateforme VOTACCESS

Conformément aux dispositions de l’article R.225-61 du Code 

de commerce, dans le cadre de l’Assemblée du 18 mai 2022, 

les actionnaires pourront utiliser la plateforme de vote par 

internet VOTACCESS. Cette plateforme permet aux actionnaires, 

préalablement à la tenue de l’Assemblée, de transmettre 

électroniquement leurs instructions de vote, de désigner ou 

révoquer un mandataire, dans les conditions ci-après :

P pour les actionnaires au nominatif pur : les actionnaires 

au nominatif pur qui souhaitent donner leurs instructions sur 

leur mode de participation à l’Assemblée ou voter par internet 

avant l’Assemblée, accéderont à VOTACCESS par le site www.

sharinbox.societegenerale.com : ils devront, pour se connecter, 

utiliser l’identifiant et le mot de passe leur permettant déjà de 

consulter leur compte-titres nominatif sur Sharinbox ; ils pourront 

alors voter, désigner ou révoquer un mandataire sur le site 

PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE

4.
Les modalités de tenue et de participation à cette Assemblée pouvant être amenées à évoluer en fonction de l’évolution 

de la situation sanitaire et/ou réglementaire, les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée aux 

Assemblées Générales sur le site de la Société, www.tikehaucapital.com, afin d’avoir accès à toutes les informations à jour 

et, le cas échéant, les modalités définitives de participation à cette Assemblée.
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VOTACCESS. L’identifiant de connexion sera rappelé sur le 

formulaire de vote par correspondance ;

P pour les actionnaires au nominatif administré  : les 

actionnaires au nominatif administré qui souhaitent donner leurs 

instructions sur leur mode de participation à l’Assemblée ou 

voter par internet avant l’Assemblée, accéderont également à 

VOTACCESS par le site www.sharinbox.societegenerale.com : 

ils devront, pour se connecter, utiliser l’identifiant et le mot de 

passe figurant sur les deux courriers papiers séparés qui leur 

seront adressés par SGSS quelques jours avant l’ouverture du 

site VOTACCESS ; ils pourront alors voter, désigner ou révoquer 

un mandataire sur le site VOTACCESS. L’identifiant de connexion 

sera rappelé sur le formulaire de vote par correspondance ;

P pour les actionnaires au porteur : seuls les titulaires d’actions 

au porteur dont l’établissement teneur de compte a adhéré au 

système VOTACCESS et leur propose ce service pour cette 

Assemblée pourront y avoir accès. Si l’établissement teneur de 

compte est connecté sur le site VOTACCESS, l’actionnaire devra 

s’identifier sur le portail internet de son établissement teneur 

de compte avec ses codes d’accès habituels. Il devra ensuite 

suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site 

VOTACCESS et voter, désigner ou révoquer un mandataire sur le 

site VOTACCESS. En conséquence, les actionnaires au porteur 

intéressés par ce service sont invités à se rapprocher de leur 

teneur de compte afin de prendre connaissance des conditions 

d’utilisation.

Le site VOTACCESS sera ouvert du 27 avril 2022 à 9 heures, heure 

de Paris, au 17 mai 2022, veille de l’Assemblée à 15 heures, heure 

de Paris.

Il est recommandé aux actionnaires disposant de leur identifiant et 

code d’accès de ne pas attendre les derniers jours pour exprimer 

leur mode de participation à l’Assemblée, afin d’éviter d’éventuels 

engorgements.

Notification de la désignation et de la révocation d’un 

mandataire par voie électronique

Conformément aux dispositions de l’article R.22-10-24 du Code 

de commerce, la notification de la désignation et de la révocation 

d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique selon 

les modalités suivantes :

P p o u r  l e s  a c t i o n n a i re s  a u  n o m i n a t i f  p u r  o u 

administré  :  en se connectant sur le site Internet 

www.sharinbox.societegenerale.com avec ses identifiants 

habituels indiqués sur le relevé de portefeuille et en allant sur 

la page « Mes Opérations – Assemblée générale TIKEHAU » 

puis enfin en cliquant sur le bouton « Désigner ou révoquer un 

mandat », sur le site du vote Votaccess. Si un actionnaire n’est 

plus en possession de son identifiant et/ou mot de passe, il peut 

suivre les indications données à l’écran pour les obtenir,

P pour les actionnaires au porteur : soit en se connectant 

sur le portail internet de leur teneur de compte titres pour 

accéder au site Votaccess si l’intermédiaire y est connecté, 

soit par e-mail à leur intermédiaire financier. Cet e-mail devra 

obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de 

la Société, nom, prénom, adresse, références bancaires du 

mandant, ainsi que les nom, prénom et si possible adresse du 

mandataire. L’actionnaire devra obligatoirement demander à son 

intermédiaire habilité d’envoyer une confirmation écrite à Société 

Générale – Service Assemblées, 32, rue du Champ-de-Tir, CS 

30812, 44308 Nantes Cedex 03.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de 

mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus 

tard le dimanche 15 mai 2022 pourront être prises en compte. Par 

ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de 

mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, 

toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne 

pourra être prise en compte et/ou traitée.

Pour désigner un nouveau mandataire après révocation, 

l’actionnaire devra demander à Société Générale (s’il est 

actionnaire au nominatif) ou à son intermédiaire habilité (s’il est 

actionnaire au porteur) de lui envoyer un nouveau formulaire de 

vote par procuration, qu’il devra retourner, en y portant la mention 

« Changement de mandataire » à Société Générale – Service 

Assemblées, 32, rue du Champ-de-Tir, CS 30812, 44308 Nantes 

Cedex 03, jusqu’au 3ème jour calendaire précédent la tenue de 

l’Assemblée générale, soit le 15 mai 2022.

Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième 

jour ouvré précédant l’Assemblée soit le lundi 16 mai 2022, à 

zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en 

conséquence, selon le cas, le vote exprimé par correspondance 

ou par internet, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de 

participation. À cette fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte 

notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet 

les informations nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé 

après le lundi 16 mai 2022, à zéro heure, heure de Paris, quel 

que soit le moyen utilisé, n’est notifié par l’intermédiaire habilité ou 

pris en considération par la Société, nonobstant toute convention 

contraire.

Les intermédiaires inscrits pour le compte des actionnaires n’ayant 

pas leur domicile fiscal sur le territoire français et bénéficiaires 

d’un mandat général de gestion des titres peuvent transmettre ou 

émettre sous leur signature les votes des propriétaires d’actions. 

Ils sont soumis à l’obligation de dévoiler l’actionnaire économique 

à l’émetteur conformément aux dispositions de l’article 

L. 228-3-2 du Code de commerce.

La participation à distance en simultané à l’Assemblée et le vote 

par visioconférence n’ont pas été retenus pour la réunion de 

l’Assemblée.

Conformément au III de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, 

il est précisé que l’actionnaire qui a déjà exprimé son vote par 

correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte 

d’admission ne peut plus choisir un autre mode de participation. 

Il conserve toutefois la possibilité de céder tout ou partie de ses 

actions.

Demandes d’inscription de projets de résolution ou de 
points à l’ordre du jour

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la fraction 

du capital prévue par les dispositions légales et réglementaires 

applicables ou les associations d’actionnaires répondant aux 

conditions fixées par l’article L. 22-10-44 du Code de commerce 

peuvent requérir l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets 

de résolutions dans les conditions prévues aux articles L.225-105, 

R.225-71, R. 225-73 et R.22-10-22 du Code de commerce.

Les demandes d’inscription de points ou projets de résolutions 

à l’ordre du jour doivent être envoyées par un ou plusieurs 

actionnaires, dans les conditions prévues par les articles L.225-105, 

R.225-71, R. 225-73 et R.22-10-22 du Code de commerce, à 

compter de la publication de l’avis de réunion le 1er avril 2022 et 

doivent parvenir à la Société au plus tard le vingt-cinquième jour 

qui précède la date de l’Assemblée générale, sans pouvoir être 

adressées plus de vingt jours après la date de l’avis de réunion, 

soit le 21 avril 2022 au plus tard.

Ces demandes doivent être envoyées au siège social de la Société 

(32, rue de Monceau, 75008 Paris) par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception ou par voie électronique à l’adresse 

suivante : AG-2022@tikehaucapital.com.
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La demande doit être accompagnée :

P du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation ou 

du texte du projet de résolution, qui peut être assorti d’un bref 

exposé des motifs, ainsi que des renseignements prévus au 5° 

de l’article R.225-83 du Code de commerce lorsque le projet 

de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil 

de surveillance ; et

P d’une attestation d’inscription en compte justifiant, à la date 

de la demande, de la possession ou de la représentation de 

la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 précité, soit 

dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit 

dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 

mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier.

En outre, l’examen par l’Assemblée des points ou projets de 

résolutions déposés par les actionnaires dans les conditions légales 

et réglementaires est subordonné à la transmission par les auteurs 

de la demande d’une nouvelle attestation d’inscription en compte 

des titres dans les mêmes conditions à J-2.

Conformément à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce, le 

texte des points et des projets de résolutions présentés par les 

actionnaires sera publié sans délai sur le site internet de la Société : 

www.tikehaucapital.com, rubrique Actionnaires > Assemblées 

générales > Assemblée générale 18 mai 2022.

Questions écrites

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, 

l’actionnaire qui le souhaite peut envoyer des questions écrites, au 

plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, 

soit le jeudi 12 mai 2022 à minuit heure de Paris :

P au siège social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris), 

par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 

adressée au Président du Conseil de surveillance ; ou

P à l’adresse électronique suivante : AG-2022@tikehaucapital.com.

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, pour 

être prises en compte, ces questions doivent impérativement 

être accompagnées d’une attestation d’inscription soit dans les 

comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les 

comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné 

à l’article L. 211-3 du Code monétaire et financier.

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune 

pourra être apportée à ces questions dès lors qu’elles présenteront 

le même contenu ou porteront sur le même objet. Il est précisé que 

les questions écrites et les réponses qui y auront été apportées 

seront publiées directement sur le site internet de la Société, 

dès que possible à l’issue de l’Assemblée générale, et au plus 

tard avant la fin du cinquième jour ouvré à compter de la date de 

l’Assemblée générale, soit le mercredi 25 mai 2022, à l’adresse 

suivante  : www.tikehaucapital.com, rubrique Actionnaires > 

Assemblées générales > Assemblée générale 18 mai 2022.

Droit de communication des actionnaires

Les documents qui doivent être tenus à la disposition des 

actionnaires pour les besoins de l’Assemblée seront disponibles au 

siège social de la Société, 32 rue de Monceau, 75008 Paris, dans 

les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires 

applicables.

En outre, les documents et informations mentionnés à l’article R.22-

10-23 du Code de commerce destinés à être présentés à 

l’Assemblée seront mis à la disposition des actionnaires sur le site 

www.tikehaucapital.com, rubrique Actionnaires > Assemblées 

générales > Assemblée générale 18 mai 2022, au plus tard le 

21ème jour avant l’Assemblée générale, soit le mercredi 27 avril 

2022.

Le résultat des votes et la composition du quorum seront mis 

en ligne sur le site susvisé au plus tard 15 jours après la date de 

l’Assemblée.
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Je soussigné(e) :

Nom : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Prénom usuel : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

E-mail : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Domicile :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Propriétaire de …………… actions nominatives, 

et/ou de ……………………… actions au porteur, de la société Tikehau Capital

P reconnais avoir reçu les documents afférents à l’Assemblée générale annuelle mixte du 18 mai 2022 et visés 

à l’article R.225-81 du Code de commerce ;

P demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée générale annuelle mixte du 

18 mai 2022 tels qu’ils sont visés par l’article R.225-83 du Code de commerce.

 Fait à ………………………………………………………………… le ……………………………… 2022

Signature (1)

(1) Conformément à l’article R.225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires d’actions nominatives peuvent, par une demande 

unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R.225-81 et R. 225-83 du Code de commerce 

à l’occasion de chacune des Assemblées générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention 

devra être portée sur la présente.

Le 18 mai 2022 - 15 heures

Se tenant au Centre de Conférences Capital 8

32 rue de Monceau - 78008 Paris

✁

Retournez ce document dûment complété et signé 

directement à : Société Générale Securities Services - 

Assemblées Générales  - 32, rue du Champ de Tir - 

CS 30812 - 44312 Nantes Cedex 3.

Les actionnaires sont avisés que les documents afférents à 

l’Assemblée générale et visés à l’article R.225-81 du Code 

de commerce sont également consultables sur notre site 

Internet à l’adresse suivante : www.tikehaucapital.com, 

rubrique Actionnaires > Assemblées Générales > Assemblée 

Générale 18 mai 2022.

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ENVOI 
DE DOCUMENT

5.
Assemblée générale annuelle mixte 
des actionnaires de Tikehau Capital SCA
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